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Le Rapport National sur le Développement Humain (RNDH) vise à stimuler
le débat sur le plan national en vue de l’intégration de l’approche en termes
de développement humain dans les politiques et stratégies nationales. 

Selon Amartya Sen1 le développement humain est « un processus permettant d’élargir
l’éventail des choix offerts aux individus : la possibilité d’améliorer leur accès à l’édu-
cation et aux soins de santé, d’accroître leurs revenus et l’accès à l’emploi »2. De ce
point de vue, la publication des rapports nationaux, dont la préparation est confiée à
des experts indépendants, a pour finalité de sensibiliser le public et les décideurs poli-
tiques et économiques à l’importance de placer l’humain au cœur des politiques et
stratégies publiques. La fécondité d’une telle approche réside dans le fait qu’elle fait
de la croissance économique une condition, certes nécessaire au développement, mais
pas une fin en elle-même. 

Ce faisant, l’approche en termes de développement humain a jeté les bases d’un par-
adigme nouveau dont la pertinence sera confirmée par les conséquences sociales graves
des politiques économiques et sociales mises en place par la plupart des pays en
développement au cours des années 1990. 

En effet, si ces politiques avaient pour finalité de rétablir les équilibres macroé-
conomiques et la relance de la croissance dans les pays concernés, il est aujourd’hui
établi qu’elles ont annihilé les progrès réalisés sur le plan social au cours des décennies
précédentes. Les coupes budgétaires opérées dans les secteurs sociaux d’une façon
générale et dans celui de l’éducation en particulier, ont plongé nombre de systèmes
éducatifs dans une léthargie profonde, réduisant de façon significative leurs capacités
à produire les ressources humaines nécessaires au développement des pays.

Afin d’accélérer la croissance et le développement du pays, le Gouvernement s’est doté
d’une vision pour faire du Cameroun un Pays Emergent à l’horizon 2035 et d’une
Stratégie pour la Croissance et l’Emploi, le DSCE dont la réalisation des objectifs est
prévue en 2020. 

Pour ce faire, il paraît opportun de mettre en lumière les liens pouvant exister entre
le développement humain et la croissance inclusive, d’une part et l’impact du capital
humain sur ces liens, d’autre part. 
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C’est pourquoi le thème retenu pour le RNDH 2013, le sixième du genre, porte sur
« Croissance inclusive et développement humain : le rôle du capital humain ».

A travers ce thème, le RNDH 2013 vise à alimenter le débat autour de la relance de
la croissance inclusive et la création d'emplois décents et durables, afin d’impulser un
développement à visage humain et prenant en compte toutes les composantes de la
société camerounaise. Partant du constat que la croissance économique au Cameroun
ces dernières années n'a été ni suffisante, ni inclusive pour impulser un développement
humain soutenu dans le pays, à travers ce thème, le RNDH 2013 met en exergue les
interrelations entre trois concepts essentiels : la croissance inclusive, le capital humain
et le développement humain. 

Si la croissance inclusive se réfère à l’accroissement de la richesse produite dans le pays,
assorti de mécanismes de redistribution permettant de toucher le plus grand nombre
possible de populations, la notion de capital humain évoque l’investissement fait par
la société dans le savoir, les connaissances et les personnes (en termes d’éducation et
de santé) censées les porter, afin d’assurer la croissance. Considérant la définition d’A-
martya Sen citée plus haut, la relation entre investissements dans l’éducation et la
santé et le développement humain n’est plus à démontrer, comme l’attestent les ex-
périences des pays tels que la Corée, Singapour, le Brésil etc.

Par ailleurs, Les consultations nationales menées dans le cadre des objectifs de
développement post 2015 ont clairement révélé l’importance de l’investissement  dans
le capital humain.

C’est pourquoi à travers ce rapport, il s’agit de répondre à quelques questionnements
majeurs:

- L’éducation et le système éducatif actuel sont–ils adaptés et adéquats pour répon-
dre aux besoins économiques et sociaux à long terme du pays ? 

- Quelles sont les stratégies innovantes mises en place ou à mettre en place pour
améliorer la productivité et stimuler l’emploi de jeunes ? 

- Quels sont les impacts  des politiques de santé des populations sur le progrès
économique et social ?

Ce faisant, le rapport établit également une relation entre l’état de santé des popula-
tions, d’une part et la dynamique économique et sociale, d’autre part pour déboucher
sur des choix optimaux aussi bien en termes d’efficacité économique que sociale.

Sur cette base, le Rapport débouche sur les recommandations majeures ci-après :

- Créer les conditions pour une croissance inclusive en mettant l’accent sur l’amélio-
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ration de la politique de protection sociale ;  

- Améliorer le climat des affaires en développant la transparence démocratique et
en renforçant la lutte contre la corruption ; 

- Développer des mécanismes de création d’emplois en accordant une importance
particulière à la formation des jeunes ;

- Faire migrer le secteur informel vers le formel en s’appuyant sur une approche
stratégique fondée sur l’agriculture comme véritable moteur de la croissance et en
prenant des mesures concrètes de transformation de l’économie rurale visant à
créer des emplois décents;

- Accroître l’efficacité de la dépense publique en identifiant les priorités sociales, no-
tamment celles relatives au développement, en bonne adéquation avec les attentes,
les besoins réels et les droits des populations,  pour y apporter des réponses appro-
priées. 

Combinées avec les réalisations en matière de gouvernance démocratique, notamment
la mise en place du Sénat, la tenue des élections législatives et locales, le renforcement
des mesures de gestion de la fortune publique et de la lutte contre la corruption, la
mise en œuvre de ces recommandations renforcera les mesures en place pour l’atteinte
des objectifs du DSCE et consolidera les bases d’un processus vertueux vers le
développement humain durable.
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Le Rapport National sur le Développement Humain (RNDH) est un document
cadre, c'est-à-dire un outil d’aide à la décision ou de pilotage de la politique
économique au Cameroun, notamment dans le domaine du développement hu-
main. La présente édition étudie le lien entre la croissance inclusive et le
développement humain, le capital humain étant traité comme le principal canal
de transmission. En d’autres termes, elle pose la préoccupation de la qualité du
capital humain pouvant déclencher une croissance économique forte, durable
et notamment inclusive.

trois outils méthodologiques sont utilisés, à savoir une synthèse documentaire,
une analyse descriptive et une modélisation économétrique, le rapport est or-
ganisé en cinq chapitres.

Le chapitre 1 traite des liens théoriques entre la croissance économique et le
développement humain. Mais au préalable, il définit la croissance économique
tout en caractérisant la croissance inclusive et précise le concept de développe-
ment humain. Par le biais d’une synthèse documentaire, ce chapitre débouche
sur trois principaux enseignements. Premièrement, le concept de croissance
économique est large et polysémique et à cet effet, il importe de le circonscrire
et pour en  montrer l’aspect à privilégier, notamment dans le cas présent, la
« croissance inclusive ». Cette dernière  peut s’appréhender comme une crois-
sance économique qui émerge de la base, c’est-à-dire de toutes les couches de la
population, avant de profiter à l’ensemble par un mouvement de bas en haut ac-
célérant les mécanismes de réduction de la pauvreté. Autrement dit, la croissance
inclusive permet à la fois à chaque individu de contribuer à la croissance
économique et d’en bénéficier. Deuxièmement, l’Indice de Développement Hu-
main (IDH) est sans doute une mesure pertinente du bien-être et du progrès so-
cial. toutefois, les critiques formulées vis-à-vis de cet indicateur, notamment la
non-prise en compte des inégalités ont conduit à l’élaboration d’un indice alter-
natif : l’Indice de Développement Humain ajusté aux Inégalités (IDHI), qui
mesure le développement humain en intégrant les inégalités de revenu, d’éduca-
tion et de santé. Enfin, le lien entre la croissance économique et le développement
humain n’est pas automatique. Il dépend de plusieurs facteurs principalement
de la redistribution équitable des fruits de la croissance ainsi que de l’augmenta-
tion de l’offre et de la qualité de santé.
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Le chapitre 2 isole la dimension « capital humain » du développement humain
pour en dégager l’impact spécifique sur la croissance économique. Il présente à
partir d’une synthèse documentaire et d’une analyse des faits stylisés les contours
du capital humain, le lien entre le capital humain et la croissance économique
ainsi que les tendances du capital humain au Cameroun. Il débouche également
sur trois principaux enseignements, dont deux sont d’ordre théorique. Les di-
mensions les plus importantes du concept de capital humain sont l’éducation et
la santé tandis que son accumulation permettrait de soutenir la croissance
économique à long terme, en agissant directement sur la productivité de la main-
d’œuvre notamment. On note globalement une amélioration récente de certains
indicateurs du capital humain au Cameroun, mais le caractère marginal de cette
évolution n’assure pas un impact sur la croissance.

Le chapitre 3 décrit la dynamique de la croissance économique au Cameroun et
son impact sur le capital humain. Cette dynamique est appréciée à l’aide d’analy-
ses descriptives pour mettre en évidence les trois principales phases qui ont mar-
qué la croissance économique au Cameroun. La première phase est celle de la
prospérité, avec une croissance forte, boostée par l’exploitation pétrolière et le
boom qui s’en est suivi. Pendant cette phase on observe une relative évolution
des indicateurs du capital humain, grâce à la mise en place des premiers centres
de santé modernes et de l’architecture scolaire et académique. La deuxième phase
est marquée par la crise économique et l’ajustement structurel subséquent. Elle
est caractérisée par la décroissance économique et la dégradation du capital hu-
main. C’est aussi la phase des grandes réformes macroéconomiques et de l’ex-
pansion des comportements de survie. La troisième phase est celle de la reprise
de la croissance et de la réduction de la pauvreté, avec une amélioration du capital
humain. Cette phase est marquée par trois temps forts, à savoir la période pré-
DSRP qui annonce la reprise, la période de la mise en œuvre du DSRP dont les
résultats se sont avérés mitigés, et enfin l’ère du DSCE avec des ambitions parfois
trop grandes, eu égard à l’insuffisance de la volonté politique relative à la gestion
efficace des ressources, pour assurer l’amélioration du capital humain.

Le chapitre 4 propose une simulation du sentier des indicateurs de développe-
ment humain au Cameroun dans l’hypothèse où le pays s’arrimait aux projections
consignées dans le DSCE et souscrivait aux standards internationaux en matière
d’affectation budgétaire. Dans une approche en même temps descriptive et
économétrique, ce chapitre dresse les perspectives de croissance économique et
de développement humain au Cameroun. Il présente successivement les pers-
pectives globales et sectorielles de l’économie camerounaise à l’horizon 2020, les
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perspectives de dépenses publiques en capital humain et l’impact de la croissance
économique sur le développement humain à partir d’un scénario de base et des
scénarii alternatifs. Les hypothèses du scénario de base s’appuient sur le DSCE
et sur les données du Cadre Budgétaire à Moyen terme (CBMt). Les scénarii
alternatifs sont fondés sur trois hypothèses de simulation, à savoir         respec-
tivement : « faire passer les dépenses publiques d’éducation à 20% du budget à
l’horizon 2020 » ; « faire passer les dépenses publiques de santé à 15% du budget
à l’horizon 2020 ».

Les analyses montrent que : (i) l’économie camerounaise est sur une bonne dy-
namique à moyen et long termes sur les plans global et sectoriel ; (ii) l’effort gou-
vernemental en matière de dépenses en capital humain tend à se poursuivre
depuis le relâchement de la contrainte extérieure avec l’atteinte du point
d’achèvement de l’initiative PPtE ; (iii) dans le scénario de base, les perspectives
économiques vont induire une amélioration du développement humain percep-
tible à travers les indicateurs tels que l’espérance de vie à la naissance, le taux brut
de scolarisation et l’IDH, mais  leur progression demeure très faible dans la per-
spective de l’émergence du Cameroun en 2035 ; (iv) dans les scénarii alternatifs
le développement humain ne s’améliorera que faiblement, même si les standards
internationaux sont adoptés en matière d’affectation budgétaire, compte tenu
des contraintes telles que la faible efficacité de la dépense publique, l’obsolescence
du système de santé et l’inadéquation du système éducatif aux exigences du
développement.

Le chapitre 5 formule des recommandations de politique socio-économique,
d’ordre général d’une part qui visent à créer une croissance inclusive et sont
relatives à l’amélioration du climat des affaires, le maintien du dialogue perma-
nent avec la société civile et le secteur privé, le développement de nouveaux mé-
canismes de création d’emplois et la diversification des sources de la croissance.
D’autre part les recommandations spécifiques relatives au renforcement des liens
entre la croissance économique et le capital humain sont formulées. Il s’agit, entre
autres, d’accroître l’efficacité de la dépense publique, d’adapter le système éducatif
aux exigences de développement du pays, d’accroître l’efficacité du système de
santé et d’élaborer une stratégie de protection sociale, pour assurer une certaine
redistribution des fruits de la croissance, notamment en direction des couches
sociales vulnérables. 
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Le Cameroun affiche depuis quelques années, à travers des initiatives mul-
tiples et variées, l’ambition de devenir un pays émergent à l’horizon 2035.
Dans cette perspective,  le pays s’appuie sur le Document de Stratégie

pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), qui constitue la déclinaison de la Vision
de développement pour la période 2010-2020. A cet effet, en matière de
développement social, le DSCE a pour objectif non seulement d’améliorer de
façon  significative les conditions de vie des populations, mais également de dis-
poser d’un capital humain solide, capable de soutenir une croissance économique
forte et durable. 

Le théoricien économiste François Perroux définit la croissance économique
comme « l'augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un
indicateur de dimension, pour une nation, le produit global net en termes réels ».
Dans cette acception, la croissance économique se distingue de l’expansion
économique (un concept davantage utilisé dans l’analyse des fluctuations et des
cycles), du progrès technique (qui relève de l’évolution des technologies) et, du
développement économique (beaucoup plus large dans son sens). Plusieurs di-
mensions pouvant être privilégiées pour traiter de la croissance économique,
celle-ci apparaît comme un concept polysémique. Elle peut, en effet, être ap-
préhendée sous ses aspects sectoriel (croissance équilibrée ou déséquilibrée), fac-
toriel (croissance extensive ou intensive), entrepreneurial (croissance externe ou
interne) etc.

Sur le plan empirique, on fait référence à d’autres acceptions à l’exemple de la
croissance zéro, concept dû au Club de Rome dans les années 1970, en relation
avec le développement durable et plus récemment, la« croissance inclusive »
portée au pinacle par les experts de la Banque Mondiale, pour nourrir les schémas
de compréhension devant servir de cadre au développement rapide des pays en
développement. On parle également de « croissance équilibrée », de « crois-
sance pro-pauvre » ou de « croissance partagée ».

Mais au-delà de la diversité des angles sous lesquels la croissance économique est
abordée, elle est étroitement liée au développement humain. Le premier rapport
du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) publié en

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013 19

INTRODUCTION GÉNÉRALE : UNE VUE D'ENSEMBLE



1990, dit que « le développement humain est un processus qui conduit à l’élargisse-
ment de la gamme des possibilités qui s’offrent à chacun », lesquelles impliquent
« que soient réalisées trois conditions essentielles : vivre longtemps et en bonne santé,
acquérir un savoir, et avoir accès aux ressources nécessaires pour jouir d’un niveau
de vie convenable. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, de nombreuses possibilités
restent inaccessibles ». Le développement humain englobe également « des no-
tions aussi capitales que la liberté politique, économique ou sociale, et aussi impor-
tantes que la créativité, la productivité, le respect de soi et la garantie des droits
humains fondamentaux ».

Cette définition suggère un double lien sous-jacent : le développement humain
semble être à la fois un facteur et une conséquence de la croissance économique.
Cette relation singulière justifie alors en partie l’intérêt porté au thème de ce rap-
port qui cadre bien avec les préoccupations actuelles en matière de Développe-
ment Humain, dans le Monde en général et au Cameroun en particulier. Il
intègre le concept de croissance inclusive qui, selon la Banque Mondiale, tient
compte de tous les facteurs de production (capital et travail) disponibles dans
une économie, tout en garantissant en retour une répartition équitable à toutes
les couches de la société. 

La croissance inclusive est de nos jours acceptée comme un véritable objectif
pour les pays en développement pour au moins trois raisons : (i) elle s’intègre
dans une perspective de long terme, avec pour objectif l’augmentation du revenu
des populations exclues ; (ii) elle ne crée pas seulement des opportunités
économiques, mais elle favorise aussi l’accès de tous aux opportunités créées,
pour tous les segments de la société, particulièrement les pauvres ; (iii) elle en-
globe le concept de croissance pro-pauvre. 

La croissance inclusive est par conséquent une dimension de la croissance qui
évite la discrimination (ou l’exclusion) au moins à deux niveaux : 

• au niveau de la prise en compte des inputs, car la croissance inclusive promeut
ou encourage l’utilisation de tous les facteurs en vue d’impliquer toutes les di-
mensions des inputs et non seulement de déplacer la trajectoire de la crois-
sance vers le haut, mais surtout d’en garantir une répartition équitable;

• au niveau du partage des fruits de la croissance, car la croissance inclusive,
dans sa répartition, tient compte de toutes les classes sociales dans le but de
réduire efficacement les inégalités et de lutter contre toute forme de discri-
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mination. 

Sur cette base, l’analyse d’une relation entre croissance inclusive et développe-
ment humain dans le contexte du Cameroun se justifie à plus d’un titre. En effet,
le Cameroun a renoué avec la croissance depuis 1994, dans une situation qui s’est
traduite par une amélioration du niveau de vie et de la qualité du capital humain
jusqu’en 2001. Mais depuis lors, l’impact de la croissance sur le développement
humain ne semble pas perceptible et l’on observe une stagnation du taux de pau-
vreté autour de 40%. Par ailleurs, on remarque que le capital humain ne semble
pas avoir un impact suffisant sur l’économie du pays, actuellement dominée par
le secteur informel où opèrent 90% des travailleurs. 

Sur le plan international, s’il est vrai que le Cameroun a connu depuis quelques
années une amélioration de ses indicateurs de développement humain, il subsiste
toutefois un écart notoire comparativement à des pays qui affichaient des per-
formances similaires il y a une trentaine d’années (Corée du Sud, Chine,
Malaisie). Dans le cas de la Corée du Sud, on remarque que l’écart en matière de
développement humain a tendance à augmenter dans le temps (RDH 2011).
Depuis 1980, l’Indice de Développement Humain (IDH) au Cameroun, bien
que croissant, demeure largement inférieur à celui de la Corée du Sud.

La conjoncture macroéconomique et le contexte sociopolitique sont des facteurs
explicatifs de l’évolution de l’IDH, tandis que sur le plan économique, les situa-
tions de crise, récentes ou anciennes, n’épargnent généralement aucun pays.
toutes les régions du monde sont touchées directement ou indirectement. Il est
donc moins convainquant de justifier le retard de développement dans sa dimen-
sion humaine par l’apparition des chocs causés par les crises économiques, que
par la manière dont l’orientation des dépenses publiques, le ciblage des pauvres
et la redistribution sont pilotés. L’Indicateur de Développement Humain ajusté
aux inégalités (IDHI)1 est assez illustratif de cette réalité. Entre 2010 et 2011,
le déficit de développement humain potentiel (différence entre l’IDH et l’IDHI)
a connu une évolution à la hausse au Cameroun, passant de 0,156 à 0,161. Cette
tendance montre une augmentation des inégalités de niveau de vie notamment
de santé, d’éducation et de revenus.

On peut donc se demander comment s’expliquent de telles inégalités  et com-
ment celles-ci influencent-elles la croissance ? Plus généralement, il s’agit
d’analyser la problématique de la nature et du sens de la relation qui existe entre
la croissance et le développement humain. De manière intuitive, l’augmentation
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des inégalités expliquerait le caractère non inclusif de la croissance au Cameroun.
Elle évolue sans impliquer suffisamment tous les facteurs de production, notam-
ment la main-d’œuvre et le capital humain en raison de sa faible qualification.
Le caractère non-inclusif de la croissance serait ainsi dû, à tout le moins en partie,
à une faible dotation en capital humain. tel semble être le cas d’ailleurs pour la
plupart des pays en développement.

Il apparaît donc important d’analyser les liens entre le développement humain
et la croissance inclusive. Une telle réflexion permet, d’une part, de mettre en
exergue des problèmes tels que l’exclusion de certaines classes de la population,
la redistribution inéquitable des fruits de la croissance ou diverses discrimina-
tions et, d’autre part, d’améliorer de façon générale les performances du Came-
roun en matière de développement humain.

L’objectif de ce rapport est de tenter, à l’aide d’une analyse documentaire et des
techniques quantitatives, d’établir la nature et le sens des différentes relations de
cause à effet existant entre la croissance inclusive et le développement humain,
en prenant pour canal principal le capital humain. Les principaux résultats aux-
quels on aboutit indiquent que la croissance étant large et polysémique tandis
que l’Indice de Développement Humain (IDH) est un indicateur multidimen-
sionnel, le lien entre les deux n’est pas automatique. Il dépend de plusieurs fac-
teurs, les deux principaux étant la bonne redistribution des fruits de la croissance
et l’augmentation de l’offre et de la qualité de santé.

L’accumulation du capital humain permettrait de soutenir la croissance
économique à long terme, en agissant directement sur la productivité de la main-
d’œuvre, mais aussi au travers des externalités positives, c’est-à-dire des con-
séquences bénéfiques qui ne sont pas prises en compte par le marché, mais la
faible évolution des composantes du capital humain au Cameroun ne lui permet
pas de jouer pleinement son rôle dans la croissance.

Le Cameroun a connu depuis les indépendances trois grandes phases de crois-
sance économique, à savoir une phase de prospérité (1960-1986), une phase de
déclin (1987-1994) et une phase de reprise (depuis 1995), avec des impacts spé-
cifiques sur l’évolution des indicateurs de Capital Humain, moteur de croissance
et de développement des économies modernes, pour lequel le pays a besoin d’une
accumulation importante pour atteindre le statut de pays émergent.

Sur les plans global et sectoriel, l’économie camerounaise est sur une bonne dy-
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namique à moyen et long termes, grâce aux projets structurants que le pays
compte mettre en œuvre, à l’augmentation du taux de croissance réelle et à la
baisse continue du solde primaire hors pétrole. Le Cameroun fait cependant face
à la nécessité d’une transformation structurelle profonde de son économie, pour
mieux intégrer les couches les plus pauvres d’une part et d’autre part pour  assurer
une croissance transformative, par une évolution  bien encadrée du primaire vers
le secondaire et le tertiaire, en s’appuyant sur la modernisation de l’agriculture
entendue au sens du développement des filières (production, transformation in-
dustrielle et commercialisation).

L’effort gouvernemental en matière de dépenses publiques relatives au capital
humain (éducation et santé) tend à se poursuivre depuis le relâchement de la
contrainte extérieure suite à l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPtE
en 2006. Ceci se traduit, au regard des indicateurs de développement humain,
par un saut qualitatif qui pourrait faire passer le Cameroun d’un pays à IDH
faible à un pays à IDH moyen. Ce rapport est structuré en cinq chapitres:

Le chapitre 1 délimite le cadre théorique de l’étude en élaborant le cadre con-
ceptuel général de la notion de croissance économique par une distinction du
concept de croissance inclusive des autres concepts de croissance (croissance pro-
pauvre et la croissance partagée ou «sharedgrowth»). Une explication du con-
cept de développement humain et une analyse théorique du lien entre croissance
économique et développement humain sont également développées. 

Le chapitre 2 se focalise sur la dimension « capital humain » du développement
humain pour dégager de manière spécifique son impact sur la croissance
économique. Il présente le contenu et les facettes du capital humain, une expli-
citation du lien entre le capital humain et la croissance économique et introduit
des faits stylisés du capital humain au Cameroun.

Le chapitre 3 essaye de caractériser la croissance économique au Cameroun en
mettant en évidence les évolutions et corrélations dans les trois grandes phases
de la croissance économique qu’a connu le pays à nos jours, après une revue des
différentes politiques et leur impact sur la croissance et la pauvreté.

Le chapitre 4 dresse des scénarii de sentiers des indicateurs de développement
humain sur la base des engagements internationaux en matière d’affectation
budgétaire. Il montre que le développement humain ne s’améliorera que faible-
ment, même si  les standards internationaux sont adoptés.
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Le chapitre 5 formule des recommandations de politique économique qui per-
mettront de faire face aux goulots d’étranglement identifiés, notamment le climat
des affaires, la corruption, le faible niveau de redistribution des fruits de la crois-
sance, l’inadéquation du système éducatif par rapport aux priorités de développe-
ment et la faible performance du système de santé. 
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Les éléments conceptuels et
théoriques nécessaires à la compréhen-
sion des liens entre croissance
économique et développement hu-
main peuvent être mieux appréhendés
à travers la définition de la croissance
économique, une caractérisation du
concept de croissance inclusive, en
rapport avec le de développement hu-
main et, la nature des liens qui existent
entre ce dernier concept et la crois-
sance économique.

1.1. Le concept de croissance
économique

Le concept de croissance économique
occupe une place importante dans la
littérature économique et a fait l’objet
de nombreux travaux que l’on peut il-
lustrer par des exemples numériques
simples. Il existe une différenciation
entre la croissance inclusive et
quelques notions voisines, notamment
la croissance pro-pauvre et la crois-
sance partagée.

1.1.1. Définition de la croissance
économique

François Perroux définit la croissance
économique comme « une augmenta-

tion pendant une ou plusieurs périodes
longues d’un indicateur de dimension,
le produit global net calculé en termes
réels». A ce titre, elle est un
phénomène quantitatif et un proces-
sus de longue période2. Elle n’est ap-
parue selon lui qu’après la première
révolution industrielle en Angleterre.
II importe par conséquent de la dis-
tinguer clairement de deux autres con-
cepts importants qui lui sont proches
dans l'usage : le développement
économique et le progrès écono-
mique. La croissance économique en-
traîne, sauf exception, le
développement, défini par Perroux
comme « l’ensemble des transforma-
tions des structures économiques, so-
ciales, institutionnelles et
démographiques qui accompagnent la
croissance, la rende durable et, en
général, améliorent les conditions de vie
de la population ». Il désigne en fait
l'ensemble des transformations et mu-
tations techniques, sociales, démo-
graphiques et culturelles qui
accompagnent la croissance de la pro-
duction. Ainsi, le développement
traduit l'aspect structurel et qualitatif
de la croissance et exige par con-
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COMPRENDRE LES LIENS 
ENTRE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

ET LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

2 Une augmentation brutale
et brève de la production
nationale ne corre-
spondrait donc pas à la
croissance économique.
Une telle augmentation
sur une courte période
relève de l’expansion
économique. 



séquent des choix en matière de poli-
tique économique.

Le progrès technique, quant à lui, ren-
voie à la diffusion rapide et aux moin-
dres coûts humains, de la nouveauté au
sein d’un réseau d’activités
économiques dont le sens, la significa-
tion devient accessible à tous. A la dif-
férence de la croissance, le progrès
économique n’est pas seulement quan-
titatif, il suppose également la prise en
compte de la répartition équitable des
fruits de la croissance. Ainsi, il ne se
limite pas à l’économique et suppose
la maîtrise collective du sens de l’acti-
vité économique et la prise en compte
des coûts de l’homme3.

La croissance économique est
généralement mesurée à l’aide du taux
de croissance économique, lequel reste
malgré les limites qui sont associées à
sa mesure, l’indicateur le plus utilisé
pour apprécier le niveau de vie d’une
population ou d’une Nation donnée.
Contrairement aux autres indicateurs,
il a l’avantage d’être disponible pour un
grand nombre de pays et de refléter
aussi les variations du Produit In-
térieur Brut (PIB). La croissance
économique est généralement com-
prise comme une augmentation
durable de la production globale d'une
économie. A titre d’exemple, si l’on
considère un pays dont les secteurs
d'activités comptent 10 000 « entre-
prises » qui produisent chacune en

moyenne 50 FCFA par entreprise en
2011. La production globale de cette
économie est 500 000 FCFA soit 10
000*50. En supposant qu'en 2012, la
production moyenne pour chaque en-
treprise augmente et se stabilise à 55
FCFA. La croissance en progression
annuelle de cette économie est de 10%
c'est-à-dire (550 - 500)/500.

Pour mesurer la croissance
économique, les économistes retien-
nent le PIB comme indicateur central
de la production. La croissance
économique correspond donc au taux
de croissance du PIB4 qui, convention-
nellement, se calcule en comptabi-
lisant uniquement les productions
réalisées avec des facteurs de produc-
tion marchands5. Le PIB opère des
choix sur ce qui compte et sur la
manière de le compter. Il mesure ce
qui est produit, pendant une période
donnée par du travail rémunéré. Cette
convention traduit un double consen-
tement : celui des individus à payer
pour obtenir les biens et les services,
qui ressort de la comptabilisation de la
production marchande à son prix de
marché et, celui relatif aux choix col-
lectifs d’une société donnée, reflété par
l’intégration des dépenses publiques,
sur la base de leur coût de production. 

À partir de ces différentes délimita-
tions de la compréhension du concept
de croissance économique, il convient
de s’appesantir sur celui plus englobant
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3 C’est-à-dire des coûts qui
empêchent les êtres hu-
mains de mourir rapide-
ment; permettent à tous
les êtres humains une vie
physique et mentale maxi-
male (activités de préven-
tions, soins médicaux,
etc.) ; permettent à tous
les êtres humains une vie
spécifiquement humaine.

4 Par son mode de calcul, le
PIB rend de grands serv-
ices, il permet de sommer
les valeurs ajoutées de
tous les secteurs institu-
tionnels sur un territoire
donné. Il est ainsi possible
de savoir comment la
richesse est créée, utilisée
et répartie. Le PIB, en tant
qu’outil de la comptabilité
nationale est donc un bon
moyen de comprendre le
fonctionnement d’une
économie et de conduire
une politique économique.

5 Le PIB ne tient pas compte
de la nature de la produc-
tion réalisée, ni de la ré-
partition de la production.
Ces insuffisances con-
duisent à remettre en
question la capacité de cet
indicateur à mesurer le
niveau de développement,
et c’est pourquoi d’autres
indicateurs sont aujour-
d’hui proposés, en partic-
ulier l’indicateur de
développement humain.



de croissance inclusive, en excluant ce
qu’elle n’est pas avant de proposer une
définition de ce qu’elle est.

1.1.2. Ce que la croissance inclusive
n'est pas

L'on peut difficilement associer à la
croissance inclusive deux notions
voisines : la croissance pro-pauvre et la
croissance partagée ou « shared-
growth».

1.1.2.1. La croissance inclusive n'est
pas une croissance pro-pauvre

En première approximation, la crois-
sance inclusive pourrait être associée
au concept de croissance pro-pauvre,
c'est-à-dire une croissance caractérisée
par des politiques favorables aux pau-
vres et se traduisent par conséquent
par une réduction de la pauvreté et des
inégalités, sans pour autant être inclu-
sive. En effet, si la croissance pro-pau-
vre semble partager plusieurs
similitudes avec la croissance inclusive,
une analyse plus fine permet de cons-
tater qu’elles sont bien distinctes. La
croissance pro-pauvre est une contri-
bution théorique des économistes
postkeynésiens, institutionnalistes,
marxistes et structuralistes. Elle repose
sur deux principales conceptions. La
première mentionne que la croissance
sera pro-pauvre lorsque le taux de
croissance du revenu des individus
pauvres sera supérieur à celui des indi-
vidus non pauvres (White et Ander-

son, 2000 ; Klashen, 2003). Cette con-
ception s’intéresse aux changements
dans la distribution des revenus, suite
à une période de croissance dans l’é-
conomie. La seconde conception,
quant à elle, souligne que la croissance
sera dite pro-pauvre si celle-ci réduit le
taux de pauvreté en terme absolu
(Ravallion et Chen, 2003 ; Ravallion,
2004).

Cette approche met en avant le lien
entre pauvreté et croissance en se fo-
calisant sur les changements dans
l’indice de pauvreté suite à un épisode
de croissance dans l’économie. La ca-
ractéristique commune entre la crois-
sance pro-pauvre et la croissance
inclusive est leur contribution à la ré-
duction significative de la pauvreté. La
différence repose sur le fait que la

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013 27

Encadré 1.1 : Le PIB, un indicateur de mesure de bien-être con-
testé
Le PIB reste l'indicateur phare de la comptabilité nationale. Il de-
meure difficilement contournable vis-à-vis de l'objectif pour lequel
il a été conçu au départ, la régulation conjoncturelle. Mais sa ca-
pacité à constituer l'étalon phare du bien-être a toujours été con-
testée. En effet, en 2009, le rapport de la commission
Stiglitz-Sen-Fitoussi a passé en revue les principales approches
disponibles en matière d'indicateurs de développement durable.
La conception d'un indice phare qui permettrait une évaluation
pertinente de la durabilité globale a été considérée comme un ob-
jectif hors d'atteinte. Il ne suffit pas en effet de verdir le produit in-
térieur brut (PIB) pour obtenir des informations claires sur le
caractère soutenable de notre modèle de croissance. L'approche
qui a été retenue par la commission est plutôt une approche dite
par les "stocks", qui s'efforce, quelle que soit leur nature
économique, de suivre les niveaux des différents facteurs ou freins
à la croissance.



croissance inclusive fait émerger la
croissance à partir de la base, avant de
profiter à l’ensemble de la population,
par un mouvement de bas en haut, en
accélérant les mécanismes de réduc-
tion de la pauvreté.

1.1.2.2. La croissance inclusive n'est
pas la croissance partagée ("shared-
growth")

La croissance inclusive n'est pas la
croissance partagée (sharedgrowth) qui
s'apparente à l'économie du ruisselle-
ment dont le principe repose sur le fait
qu’il faut chercher la croissance tout en
admettant qu’elle se répartit spontané-
ment entre les différentes couches so-
ciales du haut vers le bas. La croissance
partagée privilégie la protection so-
ciale comme principal moyen d’inclu-
sion. La croissance partagée fait ainsi
davantage appel à la redistribution des
fruits de la croissance entre les dif-
férents acteurs de l’économie y com-
pris avec ceux qui n’y ont pas
contribué. La croissance inclusive
quant à elle va plus loin. Il ne s’agit pas
simplement de redistribuer certains
des avantages de la croissance
économique, mais plutôt d’établir un
programme sociopolitique et
économique visant à offrir les mêmes
chances d’emploi rémunérateur et de
subsistance aux populations pauvres et
marginalisées.

1.1.3. Ce qu'est réellement la crois-
sance inclusive

Le concept de croissance inclusive de-
meure ambigu dans la littérature
économique du fait du manque de
fondement théorique. Néanmoins,
elle implique une perspective à long
terme en ce sens qu’elle met l’accent
sur la création d’emplois productifs, au
lieu de la redistribution des revenus,
dans l’optique d’accroître les revenus
des groupes exclus. Cependant, cer-
tains mécanismes de redistribution
peuvent être nécessaires dans le court
terme (Lanchovichina et Lundstrom,
2009). Il existe toutefois plusieurs
obstacles et contraintes à la croissance
inclusive. 

1.1.3.1. La définition de la croissance
inclusive

Selon la Banque Mondiale, la crois-
sance inclusive désigne une croissance
économique qui émerge de la base,
c’est-à-dire de toutes les couches de la
population, avant de profiter à
l’ensemble de la population par un
mouvement de bas en haut en vue
d’accélérer les mécanismes de réduc-
tion de la pauvreté. Autrement dit, la
croissance inclusive est celle qui per-
met à la fois à chaque individu de con-
tribuer à la croissance économique et
d’en bénéficier. Elle est une croissance
qui ne crée pas seulement des oppor-
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tunités économiques, mais bien plus,
celle qui assure l’égalité d’accès à des
opportunités créées pour tous les seg-
ments de la société, en particulier pour
les pauvres6. C’est donc une croissance
qui est supposée inclure : (i) tous les
secteurs ; (ii) tous les groupes socioé-
conomiques ; (iii) tous les niveaux d’é-
ducation ; (iv) toutes les zones
(urbaine et rurale) ; (v) tous les genres
et tous les âges (approche genre) ; (vi)

toutes les régions (la croissance ne doit
pas être portée ou soutenue par
quelques régions du pays alors que les
autres restent à la traîne)7. La mesure
de la croissance inclusive est étroite-
ment liée à sa définition. Le tableau
1.1 présente succinctement les déter-
minants et les éléments de la crois-
sance inclusive et l’encadré 1.2 donne
une méthode employée pour la
mesurer.

1.1.3.2. Les limites et contraintes de la
croissance inclusive

Sur le plan  géographique,  la plupart
des pauvres vivent dans des zones
éloignées (généralement rurales),
ignorées des politiques publiques en

termes d’infrastructures et services.
Ces populations ont donc moins accès
aux opportunités de croissance, no-
tamment aux services financiers, si les
banques évitent les opérations dans les
régions éloignées en raison de coûts
d’exploitation élevés. Les institutions
de micro finances qui auraient pu sup-

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013 29

Tableau 1.1 : Les déterminants et les éléments de la croissance inclusive.

Déterminants microéconomiques Déterminants macroéconomiques Éléments de la croissance inclusive

-Stabilité macroéconomique :

• une modération de la fiscalité et des
déficits de la balance courante ;

• un faible ratio dette/PIB ;

• une inflation modérée.

- Stabilité politique et institutions 
démocratiques

- Politique fiscale progressive

- Protection sociale des couches
vulnérables

- Ouverture au commerce

- Promotion des IDE dans des
secteurs clés  (Secteur agricole
pour les pays à faible revenu)

- Politique industrielle verticale et
horizontale

- Faible taux de croissance de la
population.

Source : Addison et Niño-Zarazúa (2012).

-Investissement dans le capital hu-
main :

• santé

• éducation

• eau et assainissement

- Investissement dans les infra-
structures physiques

- Réduction des inégalités horizon-
tales en matière de services de
base:

• discrimination selon le genre, dis-
criminations ethniques, religieuses,
etc.

- Facilitation de l’accès au finance-
ment:

• micro finance ;

• PME des finances ;

• marché des capitaux.

- Encouragement du développe-
ment global des compétences et
de l’emploi.

-Taux de croissance élevé et soutenu :

• en particulier pour les pays à faible
revenu.

- Modèle de croissance soutenable:

• évitant les crises, les dégradations
environnementales.

- Transformation structurelle-
déterminer ses avantages com-
pétitifs :

• spécialisation dans la production ;

• diversification des exportations ;

• bon climat des affaires ;

• production  décente et généralisée,
opportunité d’emploi ;

• égalité d’accès aux opportunités
pour tous, en termes d’éducation et
de santé ;

• réduction significative de la pau-
vreté absolue ;

• réduction des inégalités verticale et
horizontale.

6 Cependant, certains au-
teurs soutiennent que fa-
ciliter l’accès des pauvres
à la croissance n’est pas
suffisant pour obtenir une
croissance inclusive. Selon
ces auteurs, une attention
doit également être ac-
cordée à la qualité de leur
participation. 

7 Les faits stylisés de la
croissance dans les pays
en développement mon-
trent que celle-ci est ex-
clusive. C’est-à-dire
qu’elle n’est pas suffisam-
ment redistribuée entre
toutes les couches de la
population. Cette situation
n’est d’ailleurs pas une
spécificité des pays en
développement. Stiglitz,
Sen et Fitoussi (2009),
relèvent par exemple que
les rapports entre la crois-
sance moyenne du PIB par
tête et les inégalités dans
les pays industrialisés se
creusent et que de plus en
plus « de personnes peu-
vent se trouver moins bien
loties, alors même que le
revenu moyen a aug-
menté.



pléer à la forte concentration de sys-
tème bancaire traditionnelle, préfèrent
en grande majorité exercer dans les
zones urbaines.  A cette situation s’a-
joute un rationnement du crédit à l’en-
droit des populations à faibles revenus
en raison de l’absence de garanties, et
des frais de dossiers élevés qui entra-
vent leur capacité à ouvrir et à main-
tenir des comptes bancaires. 

La faible qualité du capital humain,
conséquence du faible taux d’in-
vestissement qui limite sa portée dans
la participation des pauvres aux
marchés du  travail, du crédit et des
produits est un autre facteur limitant
ainsi que  la mauvaise qualité de la
santé, conséquence de la forte préva-
lence de certaines maladies qui affai-

blit la main d’œuvre disponible et ré-
duit sa productivité. En outre, les dif-
férents facteurs de risques et
l’insécurité économique, avec des
niveaux élevés de vulnérabilité im-
pliquent que les pauvres sont moins
susceptibles de s’engager dans les activ-
ités risquées à fort potentiel de
rentabilité.

1.2. Le Concept de développement
Humain : bref aperçu et évolution
dans la mesure

Selon la définition la plus couram-
ment utilisée, « le développement hu-
main est un processus qui conduit à
l’élargissement de la gamme des possibi-
lités qui s’offrent à chacun », lesquelles
impliquent « que soient réalisées trois
conditions essentielles : vivre longtemps
et en bonne santé, acquérir un savoir, et
avoir accès aux ressources nécessaires
pour jouir d’un niveau de vie convena-
ble. Si ces conditions ne sont pas satis-
faites, de nombreuses possibilités restent
inaccessibles ».

Le développement humain englobe
également « des notions aussi capitales
que la liberté politique, économique ou
sociale, et aussi importantes que la créa-
tivité, la productivité, le respect de soi et
la garantie des droits humains fonda-
mentaux ».

Le développement humain est mesuré
à partir d’un indicateur composite :
l’indice de développement humain
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Encadré 1.2 : La mesure de la croissance inclusive

Ali et Hwa (2007) proposent une approche simple et originale pour
mesurer la croissance inclusive. Les auteurs admettent d’abord
l’existence d’une fonction d’opportunité sociale ou fonction d’inser-
tion sociale qui s’apparente à une fonction de bien-être social. Dans
ce contexte, la croissance est inclusive si elle accroît la fonction
d’opportunité sociale. Celle-ci dépend de deux facteurs complé-
mentaires : (i) les opportunités en moyenne accessibles aux popu-
lations et (ii) la façon dont ces opportunités sont distribuées au sein
de la population. Le caractère inclusif de la croissance est capté
par une courbe d’opportunité, qui est en étroite relation avec la
fonction d'opportunité sociale. Pour combler les lacunes de la
courbe d’opportunité en particulier, le classement partiel, les au-
teurs développent également l'indice d’opportunité afin de fournir
un classement complet. Cette approche a été appliquée aux Phili-
ppines pour analyser l'équité et l’égalité des chances à l’accès à
l'éducation et à la santé. Elle présente surtout l’avantage d’évaluer
les changements survenus dans les opportunités au fil du temps.

Source : Ali et Hwa (2007).



(IDH). Les concepts fondateurs de
l’IDH reprennent et poursuivent les
idées développées par Amartya Sen
(1987), selon lesquelles c’est le bien-
être des personnes et non les quantités
de biens mis à disposition qui importe.
Les Rapports sur le Développement
Humain (RDH) visent alors à fournir
une alternative crédible au PIB qui
relève de l’orthodoxie des institutions
de BrettonWoods (très critiquées dans
les années 1980 pour leurs politiques
d’ajustements structurels, dévastatrices
dans les pays en développement), en
indiquant que la croissance
économique ne garantit en rien le pro-
grès social.

L’IDH est construit chaque année
depuis 1990 par le PNUD8. Il mesure
le niveau de développement d’un pays
en privilégiant l’amélioration de la
qualité de la vie des populations. La
nouvelle formule de calcul de cet indi-
cateur adoptée par le PNUD en 2010
consiste à faire la moyenne
géométrique de trois indices représen-
tatifs des dimensions du développe-
ment humain: l’indice d’espérance de
vie à la naissance, l’indice d’éducation
et l’indice de revenu national brut par
habitant. Cette nouvelle formule de
calcul de l’IDH répond à l’une des cri-
tiques les plus sévères faites à l’encon-
tre de l’ancienne formule (le cumul
linéaire), qui  rendait  possible  une
substitution  parfaite  entre  toutes  les
dimensions. L’adoption  de  la
moyenne géométrique  donne  des
valeurs  d’indice  plus  faibles,  les

changements  les  plus  importants  se
manifestant  dans  les  pays qui af-
fichent un développement inégal entre
les dimensions. La moyenne
géométrique n’a qu’un effet modéré
sur le classement des  pays  au  regard
de  l’IDH.  Le  fait  de  considérer  les
valeurs maximales constatées comme
des limites supérieures a moins de
répercussions sur les valeurs globales
de l’indice et a un impact encore
moindre sur le classement9. 

très récemment, grâce aux progrès
méthodologiques et à la disponibilité
des données, on a pu innover dans la
manière de mesurer le développement
humain réel en y intégrant l’inégalité
et la pauvreté multidimensionnelles.
Ces innovations peuvent s’appliquer
au niveau mondial, permettant des
comparaisons et des éclairages nou-
veaux. C’est dans ce contexte qu’un
nouvel indice a été proposé par le
PNUD : l’Indice de Développement
Humain ajusté aux Inégalités
(IDHI)10. Il couvre les déficits de
développement humain dus aux iné-
galités dans le domaine de la santé, de
l’éducation et du revenu. Les déficits
pour ces trois dimensions varient selon
les pays, et tendent à être plus pronon-
cés dans les pays à IDH peu élevé.
L’IDH propose des moyennes, qui ne
reflètent pas les disparités importantes
dans le développement humain entre
individus d’un même pays. Les estima-
tions de l’inégalité dans les études et
rapports précédents étaient partielles
(portant, par exemple, sur le seul
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8 Le PNUD a par la suite
publié annuellement trois
autres indices synthé-
tiques. D’abord, à partir de
1995, l’indice sexo-spéci-
fique de développement
humain (ISDH), qui permet
d’évaluer les différences
de situation des hommes
et des femmes sous l’an-
gle des trois critères
retenus pour caractériser
le développement humain.
Egalement à partir de
1995, l’indice de participa-
tion des femmes à la vie
économique et politique
(IPF), complète le précé-
dent. Finalement à partir
de 1997 est publié l’indice
de pauvreté humaine
(IPH), qui signale des
manques, des privations
ou exclusions fondamen-
taux d’une partie de la
population, avec deux va-
riantes : l’un pour les pays
en développement, l’autre
pour les pays développés. 

9 Les pays sont désormais
regroupés à partir de leur
rang par quartile de distri-
bution et non plus en se
basant sur la valeur de
l’IDH. Une implication de
la formule de 2010 est que
les seuils de regroupe-
ment des pays ne sont
plus fixes. Pour des expli-
cations complètes sur la
méthode et sa justifica-
tion, voir Klugmanet al.
(2011).

10Les critiques de l’IDH sont
nombreuses, on ne peut
que citer les plus récur-
rentes. Le choix arbitraire
des trois dimensions
retenues est souvent mis
en avant. L’hétérogénéité
des données pose aussi
problème car des indica-
teurs sociaux (taux entre 0
et 100% ou nombre d’an-
nées) sont mélangés avec
des flux économiques na-
tionaux (effectifs sans pla-
fond) divisés par la
population avant d’être
tous ramenés à un indice
de 0 à 1. Enfin, l’IDH dis-
crimine peu les pays
développés entre eux, ce
qui s’explique entre autre
par l’utilisation d’un pla-
fond pour le revenu. En ce
qui concerne le Cameroun,
l’évolution de l’IDH et ses
implications sont données
au chapitre 2 de ce rap-
port.



revenu) ou ne s’appliquaient qu’à
quelques pays.

L’IDHI présente des propriétés statis-
tiques très utiles pour les estimations
supranationales et permet de com-
biner des données provenant de dif-
férentes sources, comme les données
concernant la santé, comprises dans
des tableaux relatifs à l’espérance de
vie, et celles concernant le revenu, dans
des études portant sur les ménages.

L’IDHI tient compte non seulement
du développement humain moyen des
pays, mesuré à l’aide d’indices de santé,
d’éducation et de revenu, mais égale-
ment de la manière dont ce développe-
ment est réparti.

L’IDHI prend en compte les inégalités
d’espérance de vie, d’éducation et de
revenu, en imposant un « malus » à
la valeur moyenne de chaque dimen-
sion, en fonction de son degré d’iné-
galité. L’IDHI est égal à l’IDH
lorsqu’il n’y a aucune inégalité entre
individus, mais se situe d’autant plus
en deçà de l’IDH que l’inégalité est
plus importante. En d’autres termes,
on peut considérer l’IDH comme un
indice de développement humain
« potentiel » (ou comme l’IDHI
maximum que l’on obtiendrait s’il n’y
avait aucune d’inégalité), tandis que
l’IDHI est le niveau réel de développe-
ment humain (compte tenu de l’iné-
galité). La différence entre IDH et
IDHI correspond au « déficit » de
développement humain potentiel dû à
l’inégalité.

Cette approche a suscité des critiques
à la fois des universitaires et des pro-
fessionnels du développement. Les
premiers remettaient en cause la mé-
thode de calcul de l’IDH alors que les
seconds évoquaient essentiellement les
limites liées à ce qui mesure cet indice
ainsi qu’à son interprétation. Dans le
but d’intégrer les différentes insuffi-
sances relevées, les méthodes de calcul
de l’IDH ont évolué depuis 1990. A
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Encadré 1.3 : Affinage de l’Indice de Développement Humain

Dans la dimension du savoir, la durée moyenne de scolarisation
remplace le taux d’alphabétisation, et le taux brut de scolarisation
est reformulé en durée attendue de scolarisation – à savoir, le
nombre escompté d’années de scolarisation pour un enfant,
compte tenu des taux bruts de scolarisation actuels. La durée
moyenne de scolarisation fait l’objet d’estimations plus fréquentes
pour un plus grand nombre de pays et permet de faire une
distinction entre les pays, tandis que la durée attendue de scolari-
sation s’inscrit dans le recadrage de cette dimension en termes
d’années

Pour mesurer le niveau de vie, le revenu national brut (RNB) par
habitant remplace le produit intérieur brut (PIB) par habitant. Dans
un monde marqué par la mondialisation, les différences sont sou-
vent importantes entre le revenu de la population d’un pays et sa
production nationale. Une partie du revenu des habitants est en-
voyée à l’étranger, certains habitants perçoivent des transferts
venant de l’étranger et certains pays bénéficient de fonds d’aide
assez conséquents.

Par ailleurs, une moyenne géométrique, et non arithmétique, est
dorénavant utilisée entre les trois dimensions. Cette méthode ex-
prime le degré d’équilibre de chaque pays, en termes de perform-
ance, dans les trois dimensions. En tant que base pour la
comparaison des réussites, cette méthode respecte également
bien mieux les différences intrinsèques entre les dimensions
qu’une moyenne simple. Elle reconnaît que la santé, l’éducation et
le revenu constituent tous des éléments importants, mais il est dif-
ficile de comparer ces dimensions différentes du bien-être et qu’un
changement dans l’une d’entre elles ne doit pas être ignoré.

(Kovacevic, 2010 et RMDH, 2010).



partir de 2010 par exemple, l’édition
du RDH propose des modifications
significatives pour mesurer les progrès
en termes d’éducation et de revenu et
même de la manière dont ils sont
agrégés (cf. encadré 1.3).

Sur le plan global, l’IDH dévoile une
amélioration générale du bien-être
dans le monde, car le nombre de pays
à IDH élevé est passé de 0 à 28 sur la
période 1975-2005.

Sur la même période, le nombre de
pays à IDH moyen a évolué différem-
ment en fonction des fourchettes.
toutefois, on note sur la période une
évolution en augmentation. Enfin, le
nombre de pays à IDH faible diminue
significativement dans le temps. Par
exemple aucun pays n’appartient à la
tranche 0,2 – 0,299 en 2005. 

Par rapport à l’année 2005, le
développement humain a  connu un
retour à la baisse ces en 2010 et 2011.
On a observé une diminution relative
du nombre de pays à IDH élevé et une
augmentation notoire des pays à IDH
faible. Seul le nombre de pays à IDH
moyen (c'est-à-dire la classe 0,600 –
0,799) a connu une tendance haus-
sière depuis 2005.

Le niveau de développement humain
semble donc avoir des impacts dif-

férenciés sur les inégalités et la crois-
sance. S’il est négativement corrélé aux
inégalités, il l’est positivement à la
croissance. La troisième section de ce
chapitre présente les mécanismes à
partir desquels le développement hu-
main affecte positivement la crois-
sance économique.

1.3. Le lien entre la croissance et le
développement humain

La croissance économique favorise le
développement humain d’une part, et
le développement humain est un mo-
teur de croissance économique d’autre
part. L’investissement public dans le
développement humain conduit à
l’amélioration des conditions de santé
et d’éducation des ménages. Plus pré-
cisément, l’accent mis sur l’éducation
et la santé augmente la qualité des
ressources humaines à travers le capital
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Tableau 1.2 : Évolution du nombre de pays par classes d'IDH dans le monde.

1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2011

0 1 4 11 20 24 28 11 12

22 29 27 33 22 22 42 32 31

15 19 23 30 37 38 45 45 46

16 18 26 23 23 15 15 36 35

14 18 14 10 12 17 25 17 18

16 14 17 19 19 15 14 24 24

11 12 11 10 10 10 8 14 13

7 5 3 2 1 1 0 2 2

IDH

0,900 – 1,000

0,800 – 0,899

0,700 – 0,799

0,600 – 0,699

0,500 – 0,599

0,400 – 0,499

0,300 – 0,399

0,200 – 0,299

Source : Auteurs, à partir de différents RDH.



humain, ce qui accroît la productivité,
facteur de croissance, lorsque la situa-

tion de l’emploi le permet. Ce rapport
s’intéresse, cependant, moins à cette

Lorsque c’est plutôt l’influence de la
croissance sur le développement hu-
main qui est mise en avant,  elle se
transmet à travers deux principaux
canaux. Premièrement, une croissance
économique bien distribuée permet
une augmentation du niveau de vie. En
effet, elle améliore le pouvoir d’achat
des ménages et cette amélioration in-
duit deux effets dans le comportement
de consommation des ménages qui ac-
croissent leur bien-être : un effet quan-
tité et un effet qualité. L’effet quantité
se traduit par l’augmentation du volu-
me de biens consommés (satisfactions
des besoins primaires maximales).
L’effet qualité quant à lui s’observe au
niveau de la modification de la struc-
ture de la consommation. Cette modi-
fication vise surtout la satisfaction de
besoins secondaires, comme les
dépenses en loisirs ou l’achat de biens
culturels.

Deuxièmement, la croissance
économique permet une augmenta-
tion de l’offre et de la qualité de santé.
L’amélioration de l’état de santé des

travailleurs qui en découle peut être di-
rectement et immédiatement béné-
fique, en augmentant la force des
intéressés, leur endurance, leur pro-
ductivité et leur aptitude à se concen-
trer au travail. L’amélioration de l’état
sanitaire et nutritif des enfants favorise
directement les gains de productivité
à venir, en permettant aux enfants de
devenir des adultes plus forts et plus
sains. En outre, cette amélioration
constitue un apport indirect, en ren-
forçant l’aptitude des enfants à ac-
quérir des techniques et des attitudes
productives. On a démontré que les
enfants sains et bien nourris étaient
plus assidus et aptes à une meilleure
concentration pendant leur temps de
présence à l’école. De plus, les enfants
qui ont bénéficié d’une santé et d’une
nutrition meilleures pendant leurs an-
nées préscolaires progressent mieux
après leur entrée à l’école. À la dif-
férence des dépenses éducatives, qui
n’augmentent que la qualité des
ressources humaines, les dépenses de
santé en accroissent également le
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Figure 1.1 : Liens de causalité entre croissance, 
capital humain et développement humain.



volume à venir, en allongeant la vie ac-
tive prévisible. De la sorte, elles com-
plètent aussi l’investissement éducatif.

Ce chapitre visait à établir les liens
théoriques entre la croissance
économique et le développement hu-
main. Mais il a semblé nécessaire de
rappeler dans un premier temps les dif-
férentes approches du concept de
croissance économique,  notamment
celui de croissance inclusive, avant de
préciser dans un second temps le con-
cept de développement humain ainsi
que ses extensions récentes. trois en-
seignements majeurs peuvent être
retenus : 

• le concept de croissance est large et
polysémique et à cet effet il est im-
portant de le circonscrire en vue de
montrer l’aspect qui en est pri-
vilégié, tel que le concept de crois-
sance inclusive dans le cas présent ;

• l’Indice de Développement Hu-
main (IDH) que les critiques ont
fait évoluer vers un indice plus ap-
proprié, l’IDHI, est sans doute une
mesure pertinente du bien-être et

du progrès social, se présentant
comme une alternative plus crédi-
ble au PIB, l’indicateur
économique fondamental selon la
vision orthodoxe des institutions de
BrettonWoods, mais il montre
toutefois que la croissance
économique ne garantit en rien le
progrès social. Le lien entre crois-
sance économique et développe-
ment humain n’est pas
automatique, il est conditionné par
plusieurs facteurs dont les deux
principaux sont une redistribution
plus équitable des fruits de la crois-
sance et l’augmentation de l’offre et
de la qualité de santé.

La croissance économique résulte
généralement de plusieurs détermi-
nants, dont il n’est pas toujours aisé de
préciser les rôles respectifs. Aussi sem-
ble-t-il utile, avant de caractériser la
croissance économique au Cameroun,
d’expliciter au préalable le rôle spéci-
fique dévolu au capital humain, à tra-
vers la santé et l’éducation, dont
l’influence semble indéniable. C’est
l’objet du chapitre 2. 
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Les expériences passées en matière de
développement ont montré, dans les
nations industrialisées, qu’un revenu
élevé ne garantissait pas une protec-
tion contre la montée rapide de prob-
lèmes tels que la toxicomanie,
l’alcoolisme, les infections sexuelle-
ment transmissibles, les violences mul-
tiformes et l’effondrement des
relations familiales. Dans certains pays
en développement, l’on a pu constater
qu’en dépit d’un taux de croissance
élevé du PNB, une partie importante
de la population continue à vivre dans
le dénuement socio-économique.
Dans le même temps, quelques pays à
faible revenu ont prouvé qu’il était
possible d’atteindre des niveaux élevés
de développement humain en utilisant
habilement les moyens disponibles
pour accroître les capacités humaines
fondamentales. Ces expériences ont
montré que l’accroissement de la pro-
duction et de la richesse n’étaient
qu’une condition nécessaire mais pas
suffisante pour une amélioration du
capital humain. Mahbubul Haq  (fon-
dateur du Rapport Mondial sur le
Développement Humain) précise à ce
sujet quent est d’élargir les choix qui
s’offrent aux gens et de créer un envi-
ronnement favorisant leur épanouisse-
ment pour qu’ils puissent jouir d’une

vie longue, saine et créative. En effet,
si les individus sont la véritable
richesse d’une nation, alors le
développement doit avant tout pro-
fiter à ceux-ci.  Pour cela, l’analyse et la
planification du développement de-
vraient être centrées sur les personnes
et non sur les produits.

En insistant sur la mise en place des
politiques visant à élargir les choix qui
s’offrent aux personnes pour leur as-
surer de meilleures conditions de vie,
le développement humain repose sur
la création d’un environnement au sein
duquel les gens peuvent développer
pleinement leur potentiel et mener des
vies productives et créatives, en accord
avec leurs besoins et leurs intérêts. Il
s’agit donc, au-delà de la croissance
économique, d’élargir les choix qui
s’offrent aux populations. Cet élar-
gissement des choix repose sur un élé-
ment essentiel : le capital humain,
c’est-à-dire l’éventail des capacités hu-
maines qui détermine ce que les gens
peuvent faire ou être dans la vie.  A
quoi renvoie le concept de capital hu-
main et comment le mesure-t-on ?
Quels sont les caractéristiques du cap-
ital humain au Cameroun ? Quelle
corrélation entretient-il avec la crois-
sance économique? 
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CHAPITRE 2 : 

LE RÔLE DU CAPITAL HUMAIN 
DANS LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE



2.1. Le concept de Capital Humain :
contenu et facettes

Par analogie avec le capital physique11,
le concept de capital humain a été créé
et développé par l'économiste Schultz
(1961), puis approfondi et vulgarisé
par Becker (1964) avec à la clé le prix
Nobel d'économie en 1992. Ces deux
auteurs reprennent l'expression de Jean
Bodin : «il n’y a de richesses que
d’hommes ». En somme, les hommes
constituent une richesse, non pas
seulement du fait de leur nombre mais
beaucoup plus de par leur qualité.
Aussi, définissent-ils le capital humain
comme l’ensemble des aptitudes ou ca-
pacités, talents, qualifications, expéri-
ences accumulés par un individu, qui
déterminent en partie son aptitude à
travailler ou à produire pour lui-même
ou pour les autres. Le capital humain,
de même que le capital physique, peut
s’acquérir à travers des investissements
particuliers, se préserver et se dévelop-
per. Il doit pouvoir produire un béné-
fice. Le capital humain comporte
plusieurs facettes que l’on peut ré-
sumer en trois dimensions à savoir, l’é-
ducation, la santé et les autres aspects
tels que les mouvements migratoires et
la culture

2.1.1. L'éducation comme Capital Hu-
main

Le concept de capital humain  a fait
l’objet de nombreux développements
théoriques et se mesure de diverses
manières.

2.1.1.1. La dimension éducation du
capital humain : les enseignements de
la théorie

L’éducation revêt une double dimen-
sion : une dimension quantitative et
une dimension qualitative. En théorie
économique, la nuance est faible entre
le capital humain et l’éducation. Au
sens large, le capital humain prend en
compte l’éducation et la santé. Les
économistes du travail font une dis-
tinction entre le capital humain de dé-
part (capital humain acquis à la
maison), le capital humain acquis par
l’éducation formelle (schooling) et le
capital humain acquis par la formation
sur le terrain (Learning by doing et
Learning bywatching). Pour l’OCDE
(1998), la notion de capital humain
désigne à la fois les connaissances, les
qualifications, les compétences et les
aptitudes qui contribuent à la produc-
tivité, à l’innovation et à l’employabil-
ité dans différentes situations
professionnelles. Alors que l’éducation
formelle se réfère à une éducation ac-
quise dans un cadre institutionnel
défini à cet effet, le learning by doing
etlearning by watching, issu des
travaux de Arrow (1962), désigne
l’ensemble des effets générés par les in-
novations sur les changements tech-
nologiques. Le "learning" est un
produit de l’expérience, qui se mani-
feste à travers la recherche des solu-
tions à un problème durant l’activité
économique.
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11Dans la théorie
économique, le capital
désigne toute richesse non
consommée, obtenue par
épargne ou emprunt, qui
est mobilisée pour la pro-
duction de nouvelles
richesses ou l'obtention
d'un revenu. En somme, il
peut se présenter sous
forme de stock et de flux.
Sous forme de stock, son
utilisation conduit pro-
gressivement à son
épuisement. D’où la né-
cessité de créer des flux à
partir du stock disponible,
en procédant à des in-
vestissements dont le ren-
dement est mesurable à
travers la richesse créée
et l’augmentation du stock
initial de capital
disponible. 



Shultz (1961) distingue quatre sources
possibles d’accumulation du capital
humain. La première se rapporte à
l’ensemble des services et infrastruc-
tures sanitaires, ainsi qu’à toutes les
dépenses pouvant affecter l’espérance
de vie d’un individu. La deuxième
porte sur l’apprentissage sur le lieu de
travail, y compris tous les autres types
d’apprentissages développés par les en-
treprises. La troisième concerne une
famille élargie d’éducation formelle or-
ganisée autour de l’élémentaire, du pri-
maire, du secondaire et du supérieur,
ainsi que les programmes de formation
des adultes organisés par les entre-
prises. La quatrième source porte sur
la migration. Becker (1964) ajoute aux
dimensions monétaires et matérielles
du capital humain une dimension psy-
chique qui agit sur les ressources des
individus.

Lucas (1988), définit le capital hu-
main comme le stock de connaissances
valorisables économiquement, celles-ci
étant incorporées aux individus sous
forme de qualification, d’état de santé
et d’hygiène. Cette définition jugée
plus englobante et opérationnelle est
la plus utilisée. L’auteur distingue le
capital humain volontaire ou schooling
qui correspond à une accumulation de
connaissances, du capital humain in-
volontaire ou learningby doing, qui est
lié à l’expérience acquise par les actifs
sur le terrain. 

Ainsi, le capital humain peut être
volontairement acquis par des indi-
vidus motivés par les gains futurs et

l’accroissement de leur niveau de bien-
être futur, ce qui les pousse à y investir.
De ce point de vue, la disponibilité de
l’épargne constitue pour un individu
une condition sine qua none pour
obtenir un niveau d’investissement
adéquat. Cela fait intervenir un acteur
important, l’État, à travers l’investisse-
ment en infrastructures scolaires et
sanitaires et des mesures législatives
faisant de l’éducation un droit fonda-
mental pour tous (Doudjidingao,
2009). De toute évidence, l'accumula-
tion du capital humain correspond à
un choix aussi bien individuel (privé)
que collectif (public). Il apparaît dès
lors que le capital humain est un fac-
teur précis et mesurable, contraire-
ment à l’éducation. Il comporte une
double dimension : la dimension
quantitative qui se réfère à la popula-
tion et donc à l’ensemble de la main-
d’œuvre disponible et la dimension
qualitative qui se rapporte à l’ensemble
des caractéristiques intrinsèques des
individus, susceptibles d’affecter leur
force productive. La première dimen-
sion correspond à la force de travail
usuellement utilisée dans l’analyse
économique pour son impact évident
sur la production. La seconde com-
prend le capital humain accumulé par
les individus et généralement estimé
par le niveau d’éducation aussi bien
que l’état de santé. Selon la théorie de
la croissance endogène, le capital hu-
main a un impact positif sur la crois-
sance économique et sur le
développement humain.
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2.1.1.2. Les mesures du capital humain
dans sa dimension éducation

Pour mesurer le capital humain dans sa
dimension éducation, l’on fait usage à
la fois des indicateurs d’inputs et des
indicateurs d’output. En ce qui con-
cerne les inputs, les indicateurs sui-
vants sont mis en exergue :

• la participation au monde scolaire :
un système peut être évalué par le
calcul d’un certain nombre d’indi-
cateurs de performance parmi
lesquels les taux Bruts de Scolarisa-
tion (tBS) ou les taux Net de Sco-
larisation (tNS) ;

• l’entrée dans le système scolaire : une
politique de promotion de l’en-
seignement primaire (exemple l’É-
ducation Pour tous ou éducation
inclusive) peut être évaluée en cal-

culant soit la proportion des nou-
velles admissions (dans une zone
géographique ou en fonction des
sexes), soit les taux Bruts d’Admis-
sion (tBA) ou les taux Net
d’Admission (tNA) dans l’en-
seignement primaire ; 

• le financement de l’éducation : il est
généralement question d’évaluer les
efforts des pouvoirs publics en
matière de promotion de l’éduca-
tion, d’investissement dans le capi-
tal humain, comparativement à la
contribution des ménages, de
manière à déterminer le poids des
dépenses d’éducation que suppor-
tent ces derniers et d’aborder les
questions d’équité dans le finance-
ment public ou privé de l’éducation.

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013 39

Figure 2.1: Quelques indicateurs d’input d’éducation.

Source : Auteurs.



La figure 2.1 explique que les en-
seignants constituent un input impor-
tant dans l’investissement en capital
humain. Aussi, la répartition de ces
derniers en fonction de leur qualifica-
tion, de leur sexe, aussi bien dans les
différents cycles d’enseignement que
sur l’ensemble du territoire est un outil
important de planification de la poli-
tique éducative. Au-delà des effectifs,
les ratios élèves/enseignants,
élèves/salle de classe constituent un in-
dicateur de qualité du système édu-
catif, parce que décrivant les
conditions dans lesquelles sont trans-
mises les connaissances, même si cela
ne semble pas toujours être le cas en
milieu rural.

Pour ce qui est de la famille des indi-
cateurs d’output d’éducation, la figure
2.2 présente un certain nombre d’indi-
cateurs que l’on peut rassembler en

trois groupes à savoir, les indicateurs
d’achèvement, de progression et de
transition :

• les indicateurs d’achèvement parmi
lesquels le taux Brut d’Achèvement
(tBA) d’un cycle d’étude, le taux
Brut de Diplômés (tBD) à la fin
d’un cycle, permettent de mesurer
les performances d’un système édu-
catif sous leur aspect positif ;

• les indicateurs de progression com-
prennent ceux liés aux redouble-
ments et ceux liés à la survie ou à
l’abandon qui permettent de
mesurer les contreperformances
d’un système éducatif ;

• quant aux indicateurs de transition,
ils permettent de mesurer la pro-
portion des individus qui réussis-
sent à passer d’un système à un
autre.
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Figure 2.2: Quelques indicateurs d’output d’éducation.

Source : Auteurs.



L’éducation comme dimension du
capital humain, pour jouer pleinement
son rôle, a besoin d’être accompagnée
par d’autres facteurs, au nombre
desquels la théorie économique cite
généralement en premier lieu la santé
des populations.

2.1.2. La dimension santé du capital
humain : aspects théoriques et mesure

La santé est un facteur du capital hu-
main mesurable au moyen d’un certain
nombre d’indicateurs.

2.1.2.1. La théorie du capital Santé

La théorie du capital santé résulte de
l’œuvre de Grossman (1972). D’après
cet auteur, le capital santé comprend
deux composantes. La première relève
de la durée et se mesure au temps t, soit
par la probabilité de mourir en t, soit
par l’espérance de vie à l’âge t. La se-
conde a trait à la qualité et se mesure
par un indice relatif compris entre 0
(pour la mort) et 1 (pour une santé
parfaite), appelé QUALY (Qual-
ityAdjusted Life Years). Ainsi, chaque
individu naît avec un stock (ou poten-
tiel) de santé qui dépend des évène-
ments passés sur la santé et de son taux
de dépréciation qui le fait décroître
avec l’âge jusqu’à la mort. Le capital
santé individuel dépend de cinq fac-
teurs : la génétique, l’environnement,
le comportement individuel, les
épidémies, le système de soins et les
conditions de vie. 

Ce stock de capital santé peut s’ac-
quérir ou s’entretenir grâce aux in-
vestissements réalisés en termes de
dépenses de santé et grâce à l’attention
qu’un individu porte à sa santé. De
nombreux comportements peuvent
aider l'individu à rester en bonne
santé, notamment la prévention con-
tre les maladies et une bonne hygiène
de vie (surveillance du poids, de l’ali-
mentation, etc.). 

Le rendement des investissements en
santé se mesurent à travers l’améliora-
tion de la productivité et le bien-être
des individus pris isolément et à tra-
vers leurs effets sur la population toute
entière, voire sur toute l’économie. En
effet, l’état de santé peut améliorer le
bien-être des individus soit directe-
ment parce que le fait d’être en bonne
santé procure de la satisfaction, soit in-
directement, parce que l’état de santé
affecte le nombre d’heures de travail
consacrées à la production, qu’elle soit
consommée ou vendue (et donc la
productivité des individus), affecte le
bien-être des ménages. 

Les multiples travaux empiriques qui
se sont intéressés à l’impact de la santé
sur la croissance économique mon-
trent, pour la plupart, que le « bon l’é-
tat de santé » d’une population
(mesuré à travers l’espérance de vie ou
le taux de survie) a un impact positif
et significatif sur la croissance
économique. 
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2.1.2.2. Les mesures du capital humain
dans sa dimension santé

Dans la littérature, il existe huit caté-
gories d’indicateurs de l’état de santé
(Currie et Madrian, 1999). Il s’agit : (i)
des autoévaluations de l’état de santé
(pour lesquelles il est demandé à un in-
dividu d’évaluer sa santé sur une
échelle allant de mauvaise à très
bonne) ; (ii) des indicateurs de l’exis-
tence ou non des difficultés de santé
qui limitent la capacité à travailler ;
(iii) des ADL (Activities of Daily Liv-
ing) qui captent l’existence ou non des
problèmes de santé qui limitent les ac-
tivités quotidiennes ; (iv) des indica-
teurs de l’intensité d’une affection
chronique ; (v) des indicateurs d’utili-
sation des services médicaux ; (vi) des
bilans médicaux de santé mentale ou
du degré d’alcoolisme ; (vii) des indi-
cateurs du statut nutritionnel (par
exemple la taille, le poids, ou l’Indice
de Masse Corporelle - IMC) ; (viii) la
mortalité espérée ou future.

Cette diversité des indicateurs de santé
commande de garder à l’esprit que
l’objectif recherché c’est une mesure du
« bon état de santé » et de ne retenir
comme indicateur que ceux qui per-
mettent d’atteindre cet objectif. De
plus, un indicateur de santé est d’au-
tant plus important qu’il tient compte
du temps, des différences entre les
zones géographiques et entre les
groupes d’individus et, se focalise sur
les domaines les plus importants (es-

sentiels) de la santé.

Pour les comparaisons nationales et
internationales, on distingue des indi-
cateurs d’input et d’output de santé.
S’agissant des inputs de santé, il ya les
indicateurs d’infrastructures, de per-
sonnel, de couverture et de finance-
ment des investissements en santé
(voir figure 2.3).

Les indicateurs d’infrastructures com-
prennent ceux liés à la disponibilité et
l'accessibilité à toutes les catégories so-
ciales des établissements de soins de
santé, quel que soit leur niveau sur la
pyramide sanitaire d’un pays. Les dis-
parités régionales en termes de
disponibilité des infrastructures sont
ici prises en compte via la mesure des
distances à parcourir pour atteindre la
première formation sanitaire, l’offre de
certains services essentiels dans lesdites
formations sanitaires, la disponibilité
et l’accessibilité des médicaments dans
les formations sanitaires. toutes
choses qui permettent d’évaluer la
qualité de la planification dans le cadre
de la politique sanitaire d’un pays.

Les indicateurs des autres perform-
ances de santé s’expriment sous forme
de ratios de médecin, infirmier, aide-
soignant et autres staff médicaux pour
10 000 habitants. Ce sont en général
des indicateurs de la qualité du sys-
tème de santé, indicateurs qui sont
comparés aux normes internationales
telles qu’édictées par l’OMS.

Les indicateurs de couverture

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 201342



mesurent la proportion d’individus
couverte par certains programmes spé-
cifiques mis en place dans le cadre de
la politique nationale de santé d’un
pays. Il en est ainsi des indicateurs de
couverture vaccinale en général des-
tinée à la protection des couches vul-
nérables que représentent les enfants
et les femmes. De plus, il existe des in-

dicateurs tendant à mesurer le degré de
prise en compte des questions de santé
de la reproduction ou des questions
liées aux maladies de l’eau. 

Les indicateurs de financement des in-
vestissements dans le capital santé ont
pour objectif de mesurer les questions
d’équité dans le financement de la
santé au sein d’un système national.

Pour ce qui est des indicateurs d’out-
put de santé (voir figure 2.4), les pro-
grès d’un pays en matière
d’investissement dans le capital hu-
main peuvent être mesurés soit à tra-
vers les indicateurs de morbidité, soit
à travers les indicateurs de mortalité.

Les indicateurs de mortalité font
référence aux taux Brut de Mortalité

et à l’espérance de vie que l’on peut cal-
culer à chaque âge, par sexe et/ou des
zones géographiques. Les indicateurs
de morbidité quant à eux, permettent
de mesurer l’incidence de certaines
maladies (paludisme, choléra, fièvre
jaune, méningite, etc.), la prévalence
d’un type de pathologie (VIH-SIDA),
ou pourcentage des invalidités (cf.
figure 2.4).
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Figure 2.3 : Quelques indicateurs d’input de santé.

Source : Auteurs.



Outre l’éducation et la santé, le con-
cept de capital humain renferme
d’autres dimensions essentielles qu’il
convient de relever.

2.1.3. Les autres dimensions du capital
humain

Plusieurs autres dimensions du capital
humain sont désormais mises en exer-
gue et l’on parle de plus en plus, de
capital humain pour la migration et
pour tout ce qui a trait à « l’im-
matériel » chez l’individu et dans la
société, notamment pour la culture.

2.1.3.1. La migration : un investisse-
ment en capital humain

L’analyse microéconomique des mi-
grations considère que la décision de
localisation ou de relocalisation d’un
individu est en général une décision
ayant un coût élevé, dont les bénéfices
n’apparaissent qu’ultérieurement. Elle
se rapproche de ce fait d’une décision
d’investissement et c’est tout naturelle-
ment, à la suite de Sjaastad (1962), que

les spécialistes de la migration ont
privilégié une approche inter-tem-
porelle, basée sur le concept de capital
humain. 

L’idée centrale de cette approche con-
siste à prendre en compte l’ensemble
des revenus futurs de l’individu à la
suite d’un choix de localisation donné
et à le comparer aux coûts directement
liés aux changements géographiques
de l’individu. Les coûts de la migration
étant essentiellement concentrés dans
la période qui suit immédiatement
celle-ci, la migration se justifie alors
pour l’essentiel par l’amélioration des
perspectives futures de revenu du mi-
grant. Cette approche a deux con-
séquences importantes. La première
est qu’elle souligne le rôle que peuvent
jouer les anticipations dans la décision
de migrer. La seconde a trait à la liai-
son entre la migration et les autres
composantes du capital humain, en
particulier la formation. En fait, la
structure du capital humain détermine
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Figure 2.4: Quelques indicateurs d’output de santé.

Source : Auteurs.



les coûts de la migration et les avan-
tages qu’un individu peut en tirer. En
retour, la migration influence l’accu-
mulation des autres formes de capital
humain, en complémentarité ou en
substitution. À titre d’exemple, une
migration liée au déroulement de la
carrière professionnelle permet de ren-
forcer le capital humain à travers l’ex-
périence acquise. 

Du point de vue théorique, la pensée
libérale analyse la migration des
ressources humaines des pays en
développement vers les pays dévelop-
pés comme un phénomène normal
dans un marché international. Dans
cette logique, les compétences se met-
tent à la recherche des secteurs ou
filières économiques où leur ré-
munération et productivité sont
élevées. C’est dans cette optique de
marché globalisé que la migration de
l’élite scientifique ou intellectuelle
pourrait s’expliquer. Sur le plan réel, la
migration est fonction des politiques
sélectives dans les pays s’accueil et du
climat politique dans le pays de départ.
Il est toutefois important de relever les
pertes à court et moyen termes que
subissent les pays de départ.

À court terme, l’expatriation des élites
implique un investissement à fonds
perdu (sans retour) pour les pays de
départ. L’effet de cette expatriation est
beaucoup plus dévastateur pour les
pays en développement que pour les
pays industrialisés. En effet, les pre-
miers souffrent structurellement d’un

déficit de masse critique d’intellectuels
de haut niveau et une perte aussi mar-
ginale soit-elle, pourrait entraîner des
conséquences néfastes sur l’accumula-
tion du capital humain et sa contribu-
tion à la croissance.

toutefois, à long terme dans une op-
tique optimiste, certains pays en
développement peuvent bénéficier
d’un retour sur investissement grâce à
un flux inverse de certaines de leurs
élites ayant accumulés assez de con-
naissances à l’extérieur. Une externalité
positive se crée alors et un retourne-
ment de la tendance devient possible
sous certaines conditions. Sous l’en-
cadrement d’une politique volon-
tariste, les migrations peuvent
contribuer au développement et au
renforcement des capacités nationales
dans les domaines de la recherche, de
l’enseignement supérieur et de la santé.
Cela a été le cas au courant des années
1960 pour les Dragons d’Asie du Sud-
Est qui cependant sont fortement
restés ancrés dans leur culture.

2.1.3.2. La dimension culturelle du
capital humain

En développant les théories d’Émile
Durkheim sur le « capital culturel »
d’un individu, Pierre Bourdieu aboutit
à un concept proche de celui du capi-
tal humain, relatif à un groupe d’indi-
vidu, mais favorisant la transmission et
l’enrichissement potentiel du capital
humain au fil du temps. L’on retrouve
ainsi trois dimensions du capital cul-
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turel. Le « capital culturel incorporé
» ou « habitus culturel » qui est le
fruit de la socialisation différenciée
selon les milieux sociaux (langage, ap-
titudes scolaires diverses, façons de se
tenir et de se comporter en société, ...).
Il comprend par exemple l’aisance so-
ciale et la capacité à s’exprimer en pu-
blic. C’est un capital humain dont
l’accumulation demande du temps et
qui demande un investissement per-
sonnel.

Le « capital culturel objectivé »
désigne les outils de culture qui se
matérialisent sous forme d’objets pos-
sédés par une personne (tableaux, bib-
liothèque, piano, etc.). Ce capital n’a
de valeur que par la transmission de la
manière de s’en servir. Le « capital cul-
turel institutionnalisé » quant à lui
consacre la transformation d’une cul-
ture personnelle en titres et diplômes
sanctionnant une aptitude sociale-
ment reconnue. En fait, un titre sco-
laire s’évalue sur le "marché" des titres
scolaires. Sa valeur est relative et
dépend de sa position au sein de
l’échelle toute relative des titres sco-
laires. C’est notamment la valeur d’un
titre qui permet de se monnayer en-
suite, par exemple, sur le marché du
travail ou sur le marché des produc-
tions de biens culturels. Dans les trois

cas, on retrouve des éléments proches
du capital humain qui justifient la
prise en compte de la culture comme
dimension du capital humain.

2.2. Les faits stylisés du capital hu-
main au Cameroun

Le capital humain au Cameroun
s'analyse à travers les tendances démo-
graphiques générales de la population,
la situation de l'éducation et de la
santé, les migrations et le marché du
travail. 

2.2.1. tendances démographiques

La population camerounaise est es-
timée à plus de 20 millions d'habitants
en 2012. Son taux de croissance avoi-
sine 3%, très proche du taux de crois-
sance moyen observé au cours des
deux dernières décennies. Cependant,
on note une légère baisse du taux de
croissance de la population qui est
passé de 2,9% entre  la période 1976-
1987 à 2,7% sur la période 1987-2005.
D'après les données du troisième Re-
censement Général de la Population et
de l'Habitat (RGPH), ce taux se
situera autour de 2,5% entre 2009 et
2035. La population camerounaise est
davantage jeune, et la frange âgée de
15-34 ans représente 34,2%, soit près
de 6,5 millions en 2010 (voir  graphi-
que 2.1).
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Les femmes représentent environ
50,6% de la population camerounaise.
Les régions les plus peuplées sont l'Ex-
trême Nord et le Centre, avec chacune
plus de trois millions d'habitants. Elles
sont suivies de la région du Littoral
qui compte deux millions et demi
d'habitants. La région du Sud est la
moins peuplée avec près de sept cent
mille habitants. Par ailleurs, suivant le
milieu de résidence, on note qu’au fil
du temps la population camerounaise

a tendance à quitter les zones rurales
pour se concentrer dans les villes. Le
taux d'urbanisation est passé de 28%
en 1976, à 38% en 1987 et il se situait
à 49% en 2005. L’urbanisation ac-
célérée du pays est surtout le fait de
l'exode rural des jeunes (15-34 ans) qui
vont à la recherche des conditions de
vie meilleures dans les centres urbains
notamment la capitale économique
Douala et la capitale politique
Yaoundé. 

Graphique 2.1 : Tendance de la population camerounaise par tranches d’âge (1987 – 2020).

Source : BUCREP (Projections réalisées sur la base du RGPH3 (2005)).

Source : BUCREP (2011). Rapport National sur l’Etat de la population

Tableau : Répartition de la population du Cameroun par région et par sexe en 2011  

Région Masculin Féminin Ensemble

Adamaoua 527 909 536 898 1 064 807

Centre 1847199 1843457 3 690 656

Est 404 689 407 155 811 844

Extrême-nord 1 782 581 1834656 3 617 237

Littoral 1503681 1493250 2 996 931

Nord 1073170 1093727 2 166 897

Nord-ouest 882 126 960 032 1 842 158

Ouest 849 805 966 970 1 816 775

Sud 359 019 350 857 709 876

Sud-ouest 719 394 702 062 1 421 456

Cameroun 9 949 573 10 189 064 20 138 637



2.2.2. Situation de l’éducation

La situation de l’éducation est présen-
tée à partir d’une part, de quelques in-
dicateurs d’input d’éducation (part des
dépenses publiques accordées au
secteur éducation, taux d’alphabétisa-
tion, taux de scolarisation, etc.) et
d’autre part, des indicateurs d’output
d’éducation (taux de redoublement,
taux d’abandon, etc.). 

2.2.2.1. Quelques indicateurs d’input
d’éducation

Dépenses publiques du secteur éducation

Les données des Lois de Finances in-
diquent que l’effort du Gouvernement
en faveur du secteur de l'éducation a
une évolution contrastée. La part du
budget accordée à ce secteur est passée
de 11% en 2001 à 13% en 2002 (le
graphique 2.2). Elle s’est stabilisée au-

tour de cette valeur avant de connaitre
un saut significatif en 2009 quand elle
a atteint 17,3%, pour fléchir à 14% en
2011. Le pays est donc resté en deçà
des recommandations du cadre indi-
catif de l’Initiative de la Mise en
Œuvre Accélérée pour l’Education
pour tous qui exhorte les Etats à ac-
corder 20% de leur budget national au
secteur de l’éducation. L’analyse de la
structure des dépenses du secteur de
l’éducation montre une prédominance
des dépenses courantes constituées des
salaires du personnel enseignants, les
salaires du personnel non enseignant
et les dépenses en biens et services. Les
dépenses de fonctionnement ab-
sorbent environ 88% des ressources
contre 12% pour l’investissement
(construction/ équipements des salles
de classes et écoles). 
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Graphique 2.2 : Évolution des dépenses publiques du 
secteur éducation en pourcentage du budget de l’État

Source : Lois de finances 2000-2012 et calculs des Auteurs.



Accès à l’éduction primaire

L’accès à l’éducation primaire uni-
verselle s’améliore progressivement au
Cameroun. Le taux net de scolarisa-
tion (tNS) au primaire des enfants de
6-11 ans a évolué au fil du temps en
passant de76,8 % en 2001 à 79,8 % en
2005. Puis, il a légèrement baissé et se
situe à 78,8% en 2010. L’écart garçons-
filles dans l’accès à l’éducation primaire
s’est nettement resserré en passant de
2,8 points en 2005 à 1,4 points en
2005, traduisant ainsi l’effet des ac-
tions qui sont menées en faveur de
l’éducation de la jeune fille notamment
dans les zones d’éducation prioritaire. 

An niveau spatial, des disparités per-
sistent dans l’accès à l’éducation. En
2010, le taux net de scolarisation est
de 86,2% pour le milieu urbain contre
75,4% pour le milieu rural. En 2005 il
se situait à 76% en milieu rural et à
83,1% en milieu urbain. Ainsi, sur la
période 2005-2010, ce taux est resté
quasi stable en milieu rural et a baissé
de 3,1 points en milieu urbain. Le Lit-
toral hormis Douala (94,9%), l’Ouest
(92%) et le Centre (91,1%) sont les
trois régions où les tNS dans le pri-
maire sont les plus élevés. A contrario,
les régions du septentrion sont celles
ou les tNS sont les plus faibles, l’Ex-
trême-Nord (59,1%), le Nord(59,4%)
et l’Adamaoua (72,9%). 
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Source : INS (EESI 1 (2005),  EESI 2 (2010)).

Tableau 2.1 : Évolution du taux de scolarisation (6-11 ans) entre 2005 et 2010 au Cameroun.

Années 2005 2010

Région d’enquête

Douala 92,6 86,9

Yaoundé 90,7 89,6

Adamaoua 72,4 72,9

Centre 96,7 94,1

Est 86,6 88,7

Extrême-nord 54,4 59,1

Littoral 91,5 94,9

Nord 66,3 59,4

Nord-ouest 89,3 87,9

Ouest 96,9 92,0

Sud 88,5 89,4

Sud-ouest 93,6 91,9

Milieu de résidence 

Urbain 89,3 86,2

Rural 76,0 75,4

Sexe

Homme 81,2 79,4

Femme 78,4 78,0

Cameroun 79,8 78,8 



Alphabétisation 

L’alphabétisation rend compte au
Cameroun de l’aptitude des personnes
âgées de 15 ans ou plus à lire et à écrire
en français ou en anglais. Dans
l’ensemble, on note un recul global de
l’analphabétisme dans le pays (voir
tableau 2.2). 

L’analyse de l’alphabétisation tient
compte des variations dans le temps et
dans l’espace. Dans le temps, le taux
d’alphabétisation au Cameroun était
en progression de 7 points, entre 1996
(61%) et 2001 (68 %) ; puis, ce taux

s’est accru de 3,2 points, pour attein-
dre 71,2 % en 2010. Dans le Docu-
ment de Stratégie pour la Croissance
et l’Emploi (DSCE), compte tenu de
l’évolution antérieure de ce taux et de
son niveau actuel, les pouvoirs publics
camerounais estiment pouvoir par-
venir à l’éradication de l’anal-
phabétisme à l’horizon 2020. La
dimension spatiale de l’alphabétisation
montre de profondes disparités entre
les régions, l’Extrême-nord, le Nord,
l’Adamaoua et l’Est sont les moins
avancées.
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Source : INS (ECAM 2 (2001), EESI 1 (2005), EESI 2 (2010)).

Tableau 2.2 : Évolution du taux d’alphabétisation entre 2001 et 2010 au Cameroun.

Années 2001 2005 2010

Région d’enquête

Douala 94,0 93,2 96,5

Yaoundé 94,4 94,6 94,4

Adamaoua 39,6 48,2 51,4

Centre 82,6 83,3 81,8

Est 64,3 59,6 65,3

Extrême-Nord 24,4 27,8 26,1

Littoral 80,7 85,1 91,4

Nord 32,5 32,7 35,2

Nord-Ouest 74,5 69,4 75,8

Ouest 76,1 78,3 82,0

Sud 88,2 88,0 94,0

Sud-Ouest 81,7 78,8 87,9

Sexe

Homme 77,0 75,6 78,2

Femme 59,8 58,5 64,7

Cameroun 67,9 66,7 71,2

Encadrement dans l’éducation primaire
et l’éducation secondaire

Avec un effectif de 3 576 860 élèves
pour 70 054 instituteurs (hormis les
maîtres recrutés par les associations de
parents d’élèves et d’enseignants), l’en-

seignement primaire au Cameroun af-
fiche un ratio élève/maitre de51 (voir
tableau 2.3) ; le nombre d’élève par
salle de classe est de 47,2. A cause des
facteurs comme la pression démo-
graphique, ces indicateurs sont encore



loin des cibles fixées par la Fasttrack
Initiative (FtI) malgré les efforts con-
sentis par le Gouvernement à travers
des actions comme le programme de
contractualisation qui a déjà permis le
recrutement de près de 10 000 institu-
teurs depuis 2007. 

S’agissant de l’encadrement dans l’en-
seignement secondaire, le nombre
moyen d’élèves par salle de classe est de

49, tandis que le ratio élève/enseignant
se situe à 69,5. Le niveau assez élevé de
ce ratio traduit l’énorme besoin en per-
sonnels enseignants que le système es-
saie de combler en utilisant 14768
personnels vacataires. Une situation
qui affecte la qualité de la formation
car ces vacataires sont pour la plupart
peu qualifiés et professionnellement
instables. 
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Source : Annuaire statistique du MINEDUB (2011) ; Annuaire statistique du MINESEC (2011) et calculs des Auteurs 

Tableau 2.3 : Niveau d’encadrement au Primaire et au Secondaire en 2011

Régions Primaire Secondaire

Élève/maitre Élève/salle de clase Élève/Enseignant Élève/salle de clase

Adamaoua 66,6 64,6 50,0 28,8

Centre 41,1 38,2 64,8 52,5

Est 65,2 53,9 81,7 41,3

Extrême-Nord 89,2 76,7 138,3 79,9

Littoral 32,3 33,3 75,8 47,8

Nord 85,0 78,1 92,4 56,9

Nord-Ouest 45,6 39,6 54,1 56,8

Ouest 53,3 45,8 74,7 46,3

Sud 32,0 27,8 58,4 43,6

Sud-Ouest 36,0 39,7 57,8 41,2

Cameroun 51,1 47,2 69,5 49,2

Évolution de l’encadrement dans le
supérieur

Dans la période de mise en œuvre de
la stratégie du secteur de l’Education
de 2006, le Gouvernement a déployé
d’importants efforts pour améliorer la
qualité des formations dans les univer-
sités en procédant à deux recrute-
ments de 1000 enseignants chacun en
2008 et en 2011. La première opéra-
tion de recrutement a permis d’ac-
croître le nombre d’enseignants
permanents qui est passé de 2 219 en
2006 à 3 249 en 2011, soit un ac-

croissement de 46%. Avec la seconde
vague de recrutements qui s’est inscrite
dans le cadre de la contractualisation
de 25 000 jeunes dans la fonction
publique, le cap de 4000 enseignants
pourrait être franchi en 2012.Malgré
les efforts consentis, l’enseignement
supérieur, à cause de la forte croissance
de ses effectifs, a été confronté à une
dégradation  du ratio d’encadrement
global qui est passé de un enseignant
pour 33 étudiants en 2002 à un en-
seignant pour 64 en 2011. Les do-
maines dans lesquels le besoin en



enseignants est le plus pressant sont les
sciences économiques et de gestion, les
sciences de l’éducation et les sciences

juridiques (MINESUP, Annuaire sta-
tistique 2011). 
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Graphique 2.3 : Évolution du ratio d’encadrement dans l’enseignement supérieur.

Source : Annuaire statistique du MINESUP (2011)et calculs des Auteurs. 

2.2.2.2. Quelques indicateurs d’output
d’éducation

Achèvement du primaire et transition
au secondaire

L’objectif de la scolarisation primaire
universelle est que tous les enfants
achèvent le cycle primaire complet qui
correspond à six années d’études. Le
taux d’achèvement de ce cycle d’en-
seignement est l’un des indicateurs clés
pour le suivi de la réalisation des ob-
jectifs d’un éducation pour tous.
D’après les données de l’enquête
EESI2 réalisée par l’INS en 2010, le
taux net d’achèvement est de 21,5% au
niveau national. Ce taux est plus élevé
en milieu urbain (27,8%) qu’en milieu
rural (18,2%). Selon la région d’en-
quête, le taux net d’achèvement varie

de 2,9%(dans le Nord) à 33,4%(dans
le Sud-Ouest).L’analyse selon le sexe
montre que la performance des filles
est meilleure que celle des garçons
(28,5% contre 15,8%). 

Le taux de transition au secondaire
évalue l’efficacité interne du système
éducatif, il représente la proportion
des élèves qui finissent le cycle pri-
maire et accèdent au secondaire.
D’après les données de l’EESI2, ce taux
est de 85,3% traduisant le fait que près
de 9 élèves sur 10 qui achèvent les
études primaires s’inscrivent dans le
cycle secondaire. Le taux de transition
au secondaire est presque identique en
milieu urbain et en milieu rural. Par
contre, il est plus élevé chez les garçons
(88,8%) que chez les filles (81,3%)
(voir tableau 2.4).



Déperditions scolaires : le redoublement
et l’abandon au primaire

Le taux de redoublement au primaire12

a une moyenne nationale de7, 4%.Ce
taux est moins élevé dans le Sud-Ouest
(0,6%), dans l’Extrême-Nord (1,7%),
dans l’Adamaoua(2,3%) et dans le
Nord-Ouest(2,4%).En revanche, les
taux les plus élevés s‘observent dans la
région de l’Ouest (16,3), dans le Lit-
toral (16,3%) et dans le Sud (11%). Le
taux de redoublement est plus élevé en
milieu urbain (9,2%) qu’en milieu
rural (6,5%). Selon le sexe, le profil du
redoublement ne présente pas de dis-
parités (cf. tableau 2.5).

Le redoublement avec les dépenses
supplémentaires qu’il entraîne, a ten-

dance à induire des abandons d’études
et/ou le découragement des parents.
La réduction de la fréquence des re-
doublements constituerait sans doute
un élément important pour améliorer
la rétention dans l’enseignement pri-
maire.

Le taux d’abandon global au primaire
est de 2,2%.Il est plus élevé dans la ré-
gion de l’Extrême-nord (5,4%) et
moins élevé dans le Sud-Ouest
(0,2%).Il est quasi identique selon le
milieu de résidence et le sexe. Selon
l’enquête EESI 2, la raison principale
de non fréquentation scolaire ou
d’abandon est le manque de moyens
financiers (48,6%). Les autres raisons
sont la préférence pour un apprentis-
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Source : INS (EESI 2, 2010).

Tableau 2.4 : Taux d’achèvement au primaire et taux de transition au secondaire.

12C’est la proportion
d'élèves d'une cohorte in-
scritedansun niveau d’en-
seignement donné en une
année scolaire tmais quié-
tudierontau même niveau
d’enseignementà l’an-
néescolaire t+1. 

Caractéristique sociodémographique Taux net d'achèvement au primaire Taux de transition au secondaire

Région d’enquête 

Douala 24,6 91,6

Yaoundé 31,9 78,2

Adamaoua 6,6 92,4

Centre 20,1 85,7

Est 21,6 84

Extrême-Nord 10,1 92,9

Littoral 26,9 74,3

Nord 2,9 72,2

Nord-Ouest 30,6 86,2

Ouest 26 78,8

Sud 27,8 91,5

Sud-Ouest 33,4 98,2

Milieu de résidence

Urbain 27,8 85,2

Rural 18,2 85,4

Sexe

Masculin 15,8 88,8

Féminin 28,4 81,3

Cameroun 21,5 85,3



sage ou un travail (12,4%), la survenue
d’une grossesse ou d’un mariage

(9,1%), l’échec scolaire(6,7%),
l’éloignement de l’école (5,5%), etc.  

2.2.3. La situation de la santé

La situation de la santé est appréciée à
partir des indicateurs d’input (part des
dépenses publiques de santé, ratio per-
sonnel de santé/population et couver-
ture vaccinale des enfants) et des
indicateurs d’output de santé (taux de
prévalence de VIH/SIDA, taux de
mortalité infantile, espérance de vie à
la naissance).

2.2.3.1. Quelques indicateurs d’input
de santé

Dépenses publiques de santé 

Les dépenses qui sont considérées ici
sont celles du Ministère de la Santé

Publique ; elles n’intègrent pas les
dépenses de santé réalisées par d’autres
structures telles que les Ministères en
charge de l’éducation, la sureté na-
tionale et la défense. 

Le graphique 2.4 indique que depuis
2000, les dépenses de santé connais-
sent une hausse régulière. Leur part
dans le budget de l’État qui était de
2,6% se situe aujourd’hui à près de 6%.
C’est en 2009, à la faveur de l’actuali-
sation de la stratégie sectorielle de la
santé, qu’on a assisté à une augmenta-
tion sensible du budget du Ministère
de la Santé qui est passé de 3,5% en
2008 à 4,9%. 
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Source : INS (EESI 2, 2010).

Tableau 2.4 : Taux d’achèvement au primaire et taux de transition au secondaire.

Caractéristique sociodémographique Taux de redoublement  % Taux d’abandon  %

Région d’enquête 

Douala 10,8 1,4

Yaoundé 9,5 2,2

Adamaoua 2,3 5,4

Centre 9,7 2,0

Est 6,3 3,7

Extrême-nord 1,7 2,4

Littoral 16,3 0,9

Nord 8,2 2,4

Nord-Ouest 2,4 2,8

Ouest 16,3 2,0

Sud 11,0 1,1

Sud-Ouest 0,6 0,2

Milieu de résidence

Urbain 9,2 2,3

Rural 6,5 2,2

Sexe

Masculin 7,3 2,1

Féminin 7,6 2,3

Cameroun 7,5 2,2



L’augmentation du budget de la santé
a permis d’augmenter le nombre de
formations sanitaires qui est passé de
3 039 en 2007 à 3 776 en 2011.  Au-
jourd’hui, le système national de santé
comprend :

• 6 hôpitaux généraux (première
catégorie) ;

• 5 hôpitaux centraux (deuxième
catégorie) ;

• 13 hôpitaux régionaux (troisième
catégorie) ;

• 181 hôpitaux de district dans 191
districts ;

• 204 centres médicaux d’arrondisse-
ment (CMA) ;

• 2405 centres de santé intégrés
(CSI)

• 962 formations sanitaires privées.  

Cette offre reste inépuisablement ré-
partie sur le territoire national avec
une grande concentration dans les
zones urbaines.

Personnel de santé/population

Le tableau 2.6 montre que par rapport
aux normes de l’OMS, la couverture
de la population en personnel médical
s’améliore progressivement grâce aux
efforts de recrutement déployés par le
Gouvernement avec l’appui de ses
partenaires (Fonds PPtE, C2D, etc.).
En 2011, le ratio professionnel de
santé/population est passé de 0,63
pour 1000 habitants en 2007 à 1,27

mais il reste très loin de la norme in-
ternationale qui est de 2,3. Cette
situation est surtout le fait du grand
déficit en médecins et spécialistes de
santé, en dépit d’une augmentation de
l’offre de formation médicale avec l’ou-
verture des facultés de médecine dans
les universités de Dschang et de Buea
ou la création récentes de plusieurs
facultés privées (Bangangté, Ebolowa,
Nanga-Eboko, etc.). 
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Graphique 2.4 : Évolution des dépenses publiques de santé en % du budget de l’État.

Source : Lois de finances 2000-2012 et calculs des Auteurs.



Vaccination des enfants 

Dans le cadre du Programme Élargi de
Vaccination (PEV) mis en œuvre par
le Ministère de la Santé et conformé-
ment aux recommandations de
l’OMS, un enfant est considéré
comme complètement vacciné s’il a
reçu le vaccin du BCG contre la tuber-
culose, trois doses de DtCoq contre
la diphtérie, le tétanos et la co-
queluche, trois doses du vaccin contre
la polio et le vaccin contre la rougeole.
D’après le calendrier vaccinal, toutes
ces vaccinations doivent avoir été ad-
ministrées à l’enfant au cours de sa pre-
mière année. 

Dans l’ensemble, l’enquête EDS4-
MICS indique que le taux de couver-
ture vaccinale complète des enfants de
12-23 mois est passé de 48% en 2004
à 53% en 2011 (voir graphique 2.5).
Cette enquête révèle aussi que
l’instruction de la mère a un effet très
positif sur la couverture vaccinale des
enfants. En effet, le taux de couverture
vaccinale complète des enfants âgés de
12-23mois est de 32 % quand la mère
est sans instruction, il passe à 54 %
chez les enfants dont la mère a un
niveau primaire, à 66 % chez ceux
dont la mère a un niveau secondaire et
à 74 % lorsque la mère a un niveau
d’instruction supérieur. 
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Source : MINSANTE (stratégie sectorielle de la santé) et Recensement Général du personnel de la santé en 2011. 

Tableau 2.6 : Ratio personnel de santé/population.

Catégorie de personnel Normes OMS 1998 2000 2007 2011

Médecins 1/ 1 000 1/9 164 1/ 10 083 1/ 13 468 1/10054

Personnel médico-sanitaire 1/3 000 1/2 214 1/2 249 1/3 094 1/858

Chirurgiens dentiste 1/10 000 1/148 514 1/145 454 1/105 882 1/347218

Graphique 2.5 : Évolution de la couverture vaccinale des enfants (12-23 mois) entre 2004 et 2011.

Source: INS (EDS 3(2004), EDS 4-MICS (2011)).



Mortalité infantile 

Globalement, le risque de mortalité
infanto-juvénile qui est le risque de
décès avant l'âge de cinq ans, est de
122 décès pour 1000 naissances vi-
vantes (122‰). En d'autres termes, au
Cameroun, environ un enfant sur huit
meurt avant d'atteindre l'âge de cinq
ans. L’analyse des tendances de la mor-
talité à partir des mesures rétrospec-
tives indique que la mortalité infantile
a augmenté entre 1991 et 1998 et

depuis lors elle est entrain de baisser
progressivement. La mortalité infan-
tile qui est le risque de décès avant un
an est passée de 77‰ en 1998 à 62 ‰
en 2011 tandis que la mortalité in-
fanto-juvénile passait de 150,7‰ à
122‰ sur la même période. toutefois,
à ce rythme les cibles fixées dans la
stratégie sectorielle de la santé à l’hori-
zon 2015 à savoir 25‰ pour la mor-
talité infantile et 50‰ pour la
mortalité infanto-juvénile paraissent
impossibles à atteindre. 
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2.2.3.2. Quelques indicateurs d’output
de santé

Prévalence du VIH/SIDA

Les résultats du volet VIH-SIDA de la
quatrième Enquête Démographique
et de Santé (EDS) combinée à l’En-
quête par Grappes à Indicateurs Mul-

tiples (MICS) montrent que sa préva-
lence a baissé depuis 2004 (cf. tableau
2.7). En effet, elle est passée de 5,5%
en 2004 à 4,3% en 2011. Suivant le
genre, on note que La prévalence du
VIH reste près de deux fois plus élevée
chez les femmes (5,6%) que chez les
hommes (2,9%). 

Source : INS (EDS 2004 et EDS 4-MICS 2011).

Tableau 2.4 : Taux d’achèvement au primaire et taux de transition au secondaire.

2004 2011

Femmes Hommes Ensemble Femmes Hommes Ensemble

Régions d’enquête

Douala 5,5 3,6 4,5 6,4 2,6 4,6

Yaoundé 10,7 6 8,0 8,9 3,6 6,4

Adamaoua 9,8 4,1 6,9 7,1 2,3 5,1

Centre 6,8 2,1 4,7 6,9 5,3 6,1

Est 9,4 7,6 8,6 8,8 3,7 6,3

Extrême-Nord 2,2 1,7 2,0 1,5 0,8 1,2

Littoral 6,4 4,7 5,6 5,1 2,7 3,9

Nord 1,7 1,7 1,7 3,2 1,5 2,4

Nord-Ouest 11,9 5,2 8,7 7,2 5,0 6,3

Ouest 4,3 5,2 4,7 2,8 2,9 2,8

Sud 8,4 4,5 6,5 10,6 3,8 7,2

Sud-Ouest 11,0 5,1 8,5 7,9 3,3 5,7

Niveau d’instruction

Aucun 3,4 2,7 3,2 2,8 1,7 2,5

Primaire 7,2 4,2 5,9 6,6 3,1 5,0

Secondaire et plus 8,2 4,3 6,0 6,1 2,7 4,4

Cameroun 6,8 4,1 5,5 5,6 2,9 4,3



Mortalité maternelle

Le Cameroun s’est inscrit dans la mou-
vance de la Campagne pour l’Accéléra-
tion de la Réduction de la Mortalité
Maternelle en Afrique (CARMMA),
initiative de l’Union Africaine dont les
axes stratégiques sont les suivants :

• Le lancement d’un programme
d’amélioration de ressources hu-
maines en santé maternelle et infan-
tile

• La promotion d’un paquet d’inter-
ventions à impact prouvé sur la
santé de la mère et de l’enfant au
niveau clinique et communautaire

• Les interventions sur le système de
santé 

• La mobilisation sociale/commu-
nautaire en faveur de la santé de la

mère et l’enfant

• Le plaidoyer

• L’appui à la coordination des parte-
naires

Nonobstant les interventions ci-dessus
énumérées, les enquêtes EDS in-
diquent que la mortalité maternelle n’a
cessé d’augmenter. En effet, elle est
passée de 430décès maternels pour
100 000 naissances vivantes en 1998 à
669 en 2004et se situe à 782en 2011.
On s’éloigne davantage de l’objectif
fixé à l’horizon 2015 qui est de 344
décès pour 100 000 naissances vi-
vantes.

Les causes immédiates de la morbidité
et de la mortalité maternelles sont les
hémorragies au cours de la grossesse
et/ou de l’accouchement, les infec-
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Graphique 2.6 : Évolution la mortalité infantile entre 1991 et 2011.

Source: INS (EDS 1(1991), EDS 2 (1998), EDS 3(2004), EDS 4-MICS (2011) )

Les principales causes de mortalité in-
fanto juvéniles sont : le paludisme, la
diarrhée, la pneumonie et la malnutri-
tion. En 2010, le paludisme représen-

tait 20% de l’ensemble des causes de
décès des enfants de moins de cinq ans
(MINSANtE, 2012). 



L’espérance de vie à la naissance 

Elle est le nombre moyen d’années que
peut espérer vivre un nouveau né si les
conditions de mortalité prévalant au
moment de sa naissance demeuraient
inchangées durant toute sa vie.
L’espérance de vie a fortement baissé
au Cameroun. Les données des trois
dernières décennies montrent qu’elle
se situe à 51ans en 2010 contre 53 ans
en 1990 (cf. graphique 2.8).

Une analyse selon le genre montre
qu’en 2010, les nouveaux nés de sexe
masculin espèrent vivre, toutes choses
étant égales par ailleurs, en moyenne
50 ans environ et ceux de sexe féminin
52 ans. Ces valeurs sont très inférieures
à celles des pays développés. Par exem-
ple, en 2010 en France, un nouveau-né
de sexe masculin espère vivre 78 ans et
celui de sexe féminin environ 81 ans.

tions, l'hypertension liée à la grossesse,
les difficultés d’accès physique à un
centre de santé, la faible capacité des
formations sanitaires à fournir les serv-

ices de planification familiale et de
santé reproductive, l’insuffisance du
personnel soignant en quantité et en
qualité pour ne citer que celles-là.
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Graphique 2.7 : Évolution de la mortalité maternelle entre 1998 et 2011.

Source: INS (EDS 2 (1998), EDS 3(2004), EDS 4-MICS (2011) )

Graphique 2.8: Évolution de l’espérance de vie à la naissance au Cameroun.

Source : World Development Indicators 2012.



2.2.4. Migrations

Si la pauvreté est le principal facteur
limitant de la mobilité hors des fron-
tières africaines, les personnes quali-
fiées dominent les migrations vers les
pays développés et parmi les migrants
les femmes représentant 48% en 2005.
Le Cameroun a, pendant longtemps,
représenté une terre d’accueil des mi-
grants. Ceci s’est traduit par la hausse

du stock d’immigrants présents sur le
territoire national entre 1960 et 1990.
Mais à la suite de la crise des années 90
et à l’émergence de nouveaux pays
(Afrique du Sud, Guinée Équatoriale,
etc.) comme destinations privilégiées,
le nombre d’immigrants présents sur le
territoire camerounais est passé de 265
300en 1990 à 211 900 en 2005, puis à
196 600 en 2010 (voir graphique 2.9).

Dans leurs déplacements, les Came-
rounais émigrent principalement en
direction des autres pays africains
(Afrique du Sud et Guinée Équato-

riale) et en direction de l’Europe. Seuls
3,2% vont vers l’Asie, 8,9 vers
l’Amérique du Nord ou l’Amérique la-
tine (cf. graphique 2.10).
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Graphique 2.9: Stock d’immigrants au Cameroun (en milliers).

Source : RMDH (2010).

Graphique 2.10: Zone de résidence des émigrants camerounais 2000-2002 
(pourcentage total des stocks d’émigrants).

Source : RMDH (2010).



Par ailleurs, le rendement de la déci-
sion de migrer peut se mesurer à tra-
vers les revenus que transfèrent les
émigrants vers leurs pays d’origine. Au
Cameroun, l’on peut observer qu’en

2005, 56% des envois de fonds en di-
rection du Cameroun étaient effectués
par les camerounais ayant émigré vers
l’Europe (voir graphique 2.12).
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La migration est rentable dans la
mesure où ceux qui se déplacent
améliorent non seulement leurs
chances de trouver un emploi, et ainsi
faire usage de leur capital humain,

mais aussi leurs revenus. On observe
en effet qu’en général, le taux de chô-
mage des migrants est d’autant plus
faible que le niveau d’instruction du mi-
grant est élevé (voir graphique 2.11).

Graphique 2.12: Zones de résidence des émigrants camerounais 2000-2002 (% des stocks 
d’émigrants) et entrées d’envois de fonds (% total entrées d’envois).

Source : RMDH (2010).

Graphique 2.11: Niveau d’instruction et taux de chômage des migrants 
internationaux camerounais (en pourcentage).

Source : RMDH (2010).

56%

13,8%
Entrée d’envois
de fonds

30%



2.2.5. Situation du Marché du travail

2.2.5.1.Évolution du taux d’activité

Au sens du Bureau International du
travail (BIt) le taux d’activité qui est
le rapport entre la population active
(actifs occupés et chômeurs) sur la
population âgée de 10 ans ou plus est
resté stable autour de 70% depuis
2005. Il traduit qu’au Cameroun, près
de sept personnes potentiellement ac-
tives sur 10 participent au marché du
travail en exerçant un emploi ou bien
en étant à la recherche d’un emploi.

Les données des enquêtes passées
montrent que le taux d’activité a beau-
coup augmenté au Cameroun, avec la
survenue de la crise économique de
1987 et la dévaluation du FCFA en
199413. Ces évènements vont notam-
ment augmenter la participation des
femmes et des enfants au marché du
travail. En effet, du fait de la crise et de

la dévaluation, les hommes ayant
perdu leurs emplois ou ayant vu leur
revenu baisser significativement, les
ménages vont développer des straté-
gies de survie en impliquant les autres
membres, les femmes d’abord puis les
enfants ensuite, dans les activités
économiques, afin de subvenir à leurs
besoins.

On note d’importantes disparités ré-
gionales dans la participation au
marché du travail. Les régions de
l’Ouest (83,6%), du Littoral (83,2%),
et du Centre (82%) sont celles qui en-
registrent les taux d’activité les plus
élevés. A l’autre extrémité, l’Adamaoua
(49%), le Sud-Ouest (66,3%) et les
villes de Douala (62,4%) et Yaoundé
(57,3%) ont les taux d’activité les plus
faibles. Le taux d’activité est de 74,1%
pour les hommes, soit 9,9 points de
plus que celui des femmes qui se situe
à 64,2% (voir tableau 2.8). 
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13Pour le groupe des 15 à 64
ans, l’ECAM I, l’ECAM II et
l’EESI donnent des taux
d’activité de 69,4% en
1996, 72,2% en 2001 et
78,9% en 2005.

Tableau 2.8 : Évolution du taux d’activité entre 2005 et 2010 selon la région et le sexe

2005 2010

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Régions d’enquête

Douala 69,7 52,4 61,2 70,7 54,4 62,4

Yaoundé 63,2 47,7 55,5 64,0 51,0 57,3

Adamaoua 81,3 56,9 68,8 63,1 35,1 49,0

Centre 70,5 68,0 69,2 83,2 80,8 82,0

Est 78,2 61,8 69,4 79,2 61,1 70,2

Extrême-nord 87,2 81,6 84,3 74,7 64,7 69,7

Littoral 72 75,1 73,6 85,4 81,2 83,2

Nord 86,7 75,2 80,8 82,4 67,8 74,8

Nord-Ouest 69,6 75,0 72,5 68,9 68,3 68,6

Ouest 67,1 74,5 71,1 84,5 83,0 83,6

Sud 77,1 70,3 73,8 78,2 69,1 73,8

Sud-Ouest 69,3 63,0 66,2 69,4 63,0 66,3

Milieu de résidence

Urbain 66,1 51,6 58,9 67,2 55,9 61,8

Rural 80,2 77,4 78,8 79,0 73,7 76,4

Cameroun 74,8 68,3 71,5 74,1 64,2 69,0

Source : INS (EESI 1 (2005) et EESI 2 (2010)). 



2.2.5.2. Caractéristiques des actifs oc-
cupés taux d’activité

La main d’œuvre est composée de
52,2% d’hommes et de 47,8% de
femmes. En milieu urbain, 56,3% des
travailleurs sont des hommes et 43,7%
des femmes alors qu’en milieu rural la
répartition homme-femme est égali-
taire. A Douala et Yaoundé, la propor-
tion des travailleurs de sexe féminin se
situe autour de 43%. Par contre, dans
les régions du Littoral, du Nord-
Ouest et de l’Ouest, la proportion de
femmes actives occupées est
supérieure à celle des hommes. 

Les travailleurs camerounais sont
relativement jeunes, l’âge moyen est de
33 ans. Cet indicateur est de 33,3 ans
en milieu urbain et de 32,9 ans en mi-
lieu rural. Il est moins élevé au Nord
(29,2 ans) et plus élevé au Sud (34,6
ans).

En ce qui concerne le niveau d’instruc-
tion, le nombre moyen d’années d’é-
tudes réussies d’un travailleur est de
7,5 ans. Il est de 9,2 ans en milieu ur-
bain et de 6,3 ans en milieu rural.
Dans les deux grandes métropoles,
Douala et Yaoundé, le niveau d’étude
des travailleurs est plus élevés que dans
toutes les autres localités du pays (9,4
ans et 10,1 ans respectivement) à cause
de la concentration dans ces villes, des
activités demandeuses de main d’œu-
vre qualifiées (voir. tableau 2.9).  
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Encadré 2.1 : Handicap et accès à l’emploi au Cameroun

Le handicap est une limitation des possibilités de pleine participa-
tion d’une personne présentant une déficience à une activité dans
un environnement donné (cf. la Loi camerounaise d’avril 2010 por-
tant Protection et Promotion des Personnes Handicapées).  Cette
définition du handicap opère une réconciliation entre le courant
médical qui considère le handicap comme une lésion corporelle et
le courant social pour lequel le handicap n’est rien d’autre qu’une
situation crée par un environnement social et physique défavo-
rable. En général, les personnes handicapées font face à des diffi-
cultés plus accrues sur le marché du travail notamment un faible
accès à l’emploi. Ce qui constitue une perte en termes de produc-
tion non réalisée, d’allocation à verser et de bien-être psy-
chologique de ces derniers. 

Les données de la Troisième Enquête Camerounaise Auprès des
ménages (ECAM III) réalisée par l’Institut National de la Statistique
(INS) en 2007 montrent que 4,9% de personnes dans la population
en âge de travailler sont porteuses d’un handicap au Cameroun.
L’incidence du handicap est légèrement plus élevée dans la popu-
lation masculine (4,5%) que dans la population féminine (3,65%).
Un examen plus détaillé des handicapés permet de constater que
les limitations fonctionnelles les plus présentes dans ce groupe
sont les limitations de la vue (37,0%) et de la mobilité (31,8%)
suivies des limitions mentales, de l’audition et de la communication
qui représentent respectivement 11,15%, 8,5% et 6,8% des handi-
capés. Ces données montrent également que dans l’ensemble, il
existe une différence significative d’accès à l’emploi entre non-
handicapés et handicapés. Cette différence est de 9% entre les
hommes non-handicapés et handicapés et de 5,2% entre les
femmes non-handicapées et handicapées.

La résolution du problème d’accès des personnes handicapées au
marché du travail passe d’abord par une construction sociale con-
sistante une sensibilisation des employeurs sur les capacités pro-
ductives de ces personnes, afin de lutter contre les préjugés qui
constituent le principal frein à leur embauche. Ensuite, il faudrait
renforcer le cadre législatif en mettant en place une politique de
discrimination positive en faveur de la personne handicapée. 



2.2.5.3. Structure des emplois

Le marché du travail est caractérisé par
une prépondérance du secteur in-
formel qui concentre 90,5% des em-
plois. Il comprend deux composantes:
le secteur agricole (53%) et le secteur
non agricole (37,5%). Le secteur in-
formel agricole englobe les activités
relatives à l’agriculture, l’élevage, la
chasse, la pêche et la pisciculture. Le
secteur informel non agricole  englobe
les travailleurs informels exerçant dans
les domaines du commerce, des bâti-
ments et travaux publics et des services
(restauration, coiffure, réparation,
maintenance, transport, etc.). Vu l’im-

portance du secteur informel qui est
caractérisé par un faible niveau de ré-
munération et la précarité des emplois,
il est urgent d’envisager des mesures
visant à le faire migrer progressive-
ment vers le formel. 

Le secteur formel représente seule-
ment 9,5% avec 5,8% pour le secteur
public et 3,7% pour le secteur privé
formel qui devrait pourtant être le
moteur de la croissance économique
(voir tableau 2.10).  Il est donc impor-
tant de mettre en œuvre des mesures
devant inciter ce secteur à créer des
emplois. 
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Tableau 2.9 : Caractéristiques des actifs occupés de 10 ans 
et plus suivant la région et le milieu de résidence.

Proportion           Proportions Age moyen         Nombre d’année             Taux de

d’hommes (%)      de femmes (%)            (en années)        d’études réussies    pluriactivité (%)

Régions d’enquête

Douala 57,8 42,2 33,9 9,4 11,0

Yaoundé 55,3 44,7 33,4 10,1 10,1

Adamaoua 67,3 36,3 32,9 6,0 19,0

Centre 50,7 49,3 33,8 6,7 41,1

Est 57,1 42,9 31,8 5,8 35,6

Extrême-Nord 53,2 46,8 33,4 5,0 34,0

Littoral 49,4 50,6 33,5 7,5 39,8

Nord 52,5 47,5 29,2 4,8 22,7

Nord-Ouest 45,3 54,7 33,5 7,3 23,7

Ouest 43,4 56,6 33,3 7,0 35,4

Sud 56,3 43,7 34,6 7,9 30,7

Sud-Ouest 52,7 47,3 33,2 8,0 23,3

Milieu de résidence 

Urbain 56,3 43,7 33,1 9,2 14,3

Rural 50,1 49,9 32,9 6,3 32,8

Cameroun 52,2 47,2 33,0 7,5 26,5

Source : INS (EESI 2, 2010). 



L’analyse de la structure des emplois
créés par année et par secteur institu-
tionnel montre une décroissance de la
part de l’emploi du secteur informel
agricole. En effet, avant 1999, 76,4%
des nouveaux emplois étaient créés
dans ce secteur contre seulement 22,
9% en 2010. Par contre, la part de

l’emploi du secteur informel non agri-
cole (qui concentre les activités de
commerce) a connu une forte crois-
sance passant de 18, 3% avant 1999 à
66, 9% en 2010 (voir tableau 2.11).
Ceci qui pourrait s’expliquer par la
substitution des emplois du secteur
primaire par ceux du tertiaire.
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Tableau 2.10 : Répartition des actifs occupés (10 ans ou plus) par secteur institutionnel, 
selon le groupe d’âge (%).

Secteur institutionnel 10-14 ans 15-34 ans 35-64 ans 65 ans et Plus Ensemble 

Public 0,0 4,0 10,3 2,1 5,8

Privé formel 0,5 3,9 4,6 0,5 3,7

Informel non agricole 17,6 46,0 33,9 14,9 37,5

Informel agricole 81,9 46,0 51,2 82,5 53,0

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : INS (EESI 2 (2010)). 

2.2.5.4. Le sous-emploi

La réduction du sous-emploi qui est
l’une des principales caractéristiques
du marché du travail est l’un des objec-
tifs de la stratégie de croissance et de
l’emploi du Cameroun. Il s’agit d’en
ramener le taux de 75,8% à moins de
50%. Les données de l’EESI 2 mon-
trent que le taux de sous-emploi de-

meure très élevé, il touche plus de sept
actifs sur dix (71,9%). Le sous-emploi
affecte tous les actifs, quelque soit leur
niveau d’instruction. Chez les person-
nes ayant le niveau supérieur il est
48,5% tandis que dans les autres caté-
gories il est encore plus élevé, at-
teignant 83% chez les actifs qui n’ont
jamais été à l’école. 

Tableau 2.11 : Évolution de la structure de création des emplois.

Secteur  Avant

Institutionnel 1999 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Secteur public 3,5 8,7 6,6 6,3 5,5 10,2 10,7 5,0 8,1 7,8 6,2 5,2 4,8

Secteur privé formel 1,8 1,4 2,6 2,4 2,5 5,5 3,1 3,9 3,8 5,0 4,5 5,4 5,5

Informel non Agricole 18,3 23,3 27,0 30,5 27,8 27,9 31,3 37,8 34,9 44,0 49,8 56,2 66,9

Informelle Agricole 76,4 66,5 63,9 60,7 64,2 56,4 54,9 53,4 53,2 43,2 39,5 33,2 22,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : INS (EESI 2, 2010) et calculs des Auteurs.
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2.3. Le lien entre le capital humain et
la croissance économique au Came-
roun : les évolutions récentes

L’accumulation du capital humain
permet d’accroître la productivité des
travailleurs en améliorant leur apti-
tude à utiliser les technologies
disponibles. Sa contribution à la crois-
sance économique s’observe au niveau
du progrès technique. Le capital hu-
main constitue en effet, une ressource
essentielle dans le secteur de la
recherche et développement (R&D),
autorisant ainsi l’émergence de nou-
veaux produits et procédés.

Plus profondément, Benhabib et
Spiegel (1994) identifient deux prin-
cipaux mécanismes par lesquels le
capital humain contribue à la crois-
sance économique. Premièrement, le
niveau de capital humain influence di-
rectement le taux d’innovation tech-
nologique produite localement.
Deuxièmement, le stock de capital hu-
main affecte la vitesse d’adoption des
technologies étrangères. Par ces mé-

canismes les auteurs concluent sur un
rattrapage entre pays si les pays les plus
pauvres augmentent leur stock de
capital humain à un niveau supérieur
à celui des pays les plus riches. En ter-
mes d’implications empiriques, le
niveau du stock de capital humain
plutôt que son taux de croissance, joue
un rôle important dans la détermina-
tion du taux de croissance du revenu
par tête. Benhabib et Spiegel (1994)
montrent également que dans les pays
les plus riches, c’est l’effet direct de
l’éducation sur la capacité d’innova-
tion qui influencerait la croissance,
tandis que dans les pays les plus pau-
vres c’est l’effet de rattrapage qui inter-
viendrait. 

D’autres études confirment l’impor-
tance du capital humain alloué à l’ac-
tivité de recherche dans le processus
d’innovation et de croissance
économique. Par exemple Barro
(2001) estime que le passage du taux
de scolarisation secondaire de 50 à
100% accroît le taux de croissance

Graphique 2.13 : Taux de sous-emploi global selon le niveau d’instruction en 2010 (en %).

Source : INS (EESI 2, 2010).
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annuel du revenu, de 1 point de pour-
centage environ. D’après les résultats
de cette étude, le capital humain per-
mettrait l’augmentation soutenue de la
production au Cameroun, à travers le
développement technologique. L’ac-
cumulation du capital humain perme-
ttrait donc de soutenir la croissance de
l’économie camerounaise à long terme
en agissant directement sur la produc-
tivité de la main-d’œuvre mais aussi au
travers des externalités positives, c’est-
à-dire des conséquences bénéfiques
qui ne sont pas prises en compte par le
marché.

Au Cameroun, l’impact du capital hu-
main sur la croissance économique
semble mitigé(cf. annexe 1). Le
modèle de régression qui a été testé sur
les données de 1982 à 2010 avec pour
variable dépendante le logarithme du
PIB par tête montre un signe positif
des deux variables de santé considérées
: l’espérance de vie à la naissance et la
dépense de santé par habitant.

S’agissant de l’éducation, le taux brut
de scolarisation a un effet positif sur la
croissance économique tandis que la
dépense par jeune de 6-24 ans aurait
un effet négatif. Ce dernier résultat
pourrait être révélateur de la faible
rentabilité économique de l’investisse-
ment en éducation au Cameroun,
traduisant ainsi le fait que les moyens
investis par le Gouvernement pour
former les jeunes camerounais pour-
raient être économiquement plus

rentables dans d’autres secteurs
comme celui des infrastructures ou du
développement rural. Puisque les con-
naissances acquises par les diplômés ne
sont pas mises au profit de l’innova-
tion technologique qui est indispensa-
ble pour soutenir une croissance forte
et durable. 

La production de l’économie camer-
ounaise repose essentiellement sur les
matières premières (pétrole, mines,
cultures pérennes, …), sur les activités
dont les coûts de transport à l’impor-
tation sont très élevés (cimenterie,
brasseries, boulangerie, etc.), et sur les
petites industries à faible économie
d’échelle et sur les activités de bouts de
filières (réparations, commerce, BtP,
etc.). Ces activités sont très peu de-
mandeuses de main d’œuvre qualifiée.
Par contre, le secteur manufacturier
qui est hautement demandeur de main
d’œuvre qualifiées reste très faible.
Cette structuration de l’économie
camerounaise semble justifier la non-
rentabilité économique des investisse-
ments dans le secteur de l’éducation. 

toutefois, ces résultats qui sont con-
traire à la théorie de la croissance en-
dogène pourraient également être
imputables au caractère hétéroclite des
sources de données utilisées. En effet,
les données sur les agrégats macroé-
conomiques proviennent du World
Developpment Indicators (WDI) de
la Banque Mondiale, tandis que les in-
dicateurs de développement humain



sont du PNUD. 

trois leçons majeures peuvent être
retenues des analyse précédentes: (i) le
concept de capital humain est poly-
sémique, mais renferme généralement
deux principales composantes, à savoir
l’éducation et la santé ; (ii) l’accumu-
lation du capital humain permettrait
de soutenir la croissance économique
à long terme, en agissant directement
sur la productivité de la main-d’œuvre,
mais aussi au travers des externalités
positives, c’est-à-dire des conséquences

bénéfiques qui ne sont pas prises en
compte par le marché ; (iii) on note
globalement une amélioration bien
que marginale de certains aspects du
capital humain au Cameroun, mais
cette faible évolution ne permet pas au
capital humain de jouer pleinement
son rôle dans la croissance,
phénomène aux caractéristiques mul-
tiples. Le chapitre suivant caractérise
la croissance économique au
Cameroun.
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Il est désormais assez courant de carac-
tériser l'histoire de la croissance
économique au Cameroun en distin-
guant trois principales phases corres-
pondant à trois niveaux de
développement humain et par con-
séquent du capital humain. Sur la
période 1960-2012, la croissance
économique est apparue positive et
supérieure à celle enregistrée dans
plusieurs pays africains, mais il con-
vient de relever qu'elle n'a pas suivi un
trend constant. 

La première phase est la période 1960-
1986 qui est caractérisée par un taux
moyen de croissance économique de
7% supérieur au taux de progression
de la population14. Cette croissance re-
pose dans un premier temps essen-
tiellement sur l'agriculture vivrière et
des cultures de rente avec des actions
fortes de l'État telles que la révolution
verte, etc. Elle bénéficie également de
la forte demande européenne de
matières premières pour sa reconstruc-
tion après la deuxième Guerre  Mon-
diale. L'exploitation pétrolière,
commencée à la fin des années 1970 va
renforcer cette croissance.

La deuxième phase de croissance cou-
vre la période 1987-1994 et se carac-
térise par une croissance faible voire

négative, conséquence du retourne-
ment brutal de la conjoncture interna-
tionale avec le choc pétrolier de 1973
et le choc monétaire de 1979 né de la
décision du Président des Etats Unis,
Richard Nixon, de lutter contre l'infla-
tion mondiale. Cette situation a con-
tribué à dégrader les finances
publiques et à imposer les politiques
d'ajustement structurel préconisées
par le FMI et la Banque Mondiale,
comme réponse à cette crise. La déva-
luation intervenue en janvier 1994
était dès lors posée comme condition
pour renouer avec les financements ex-
térieurs15. 

Cette exigence était fondée sur le
diagnostic selon lequel les économies
de la Zone Franc,  y compris celle du
Cameroun, n’étaient plus compéti-
tives16. Bien que les effets attendus sur
les économies de la Zone aient fait
l’objet de discussion, ce sont davantage
les mesures d’accompagnement prises,
qui ont en partie participé à l’as-
sainissement des finances publiques et
favorisé le retour à des taux de crois-
sance positifs observés depuis 1995 au
prix de lourds sacrifices. 

L’objectif de ce chapitre est de voir si
la croissance économique a été inclu-
sive depuis le début des années
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CHAPITRE 3 : 

LE CAPITAL HUMAIN DANS LES 
DIFFÉRENTES PHASES DE LA 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE AU CAMEROUN

14Environ 2,7%.

15L’ampleur de cette déva-
luation fut l’objet d’une
vive polémique au sein de
la population. Elle était de
50% en monnaies ex-
térieures et 100% en
monnaie nationale.

16Pour une présentation des
discussions sur les con-
troverses liées au degré
de surévaluation du franc
CFA, voir notamment Guil-
laumont et Jeanneney
(1995).



1960.Autrement dit, la croissance a-t-
elle été accompagnée de mécanismes
de redistribution, notamment des
mesures en faveur du développement
du capital humain ? Il est structuré au-
tour de trois sections qui reprennent
successivement les trois phases de la
croissance économique.

3.1. Première phase (1960-1986) : une
croissance économique forte et redis-
tribuée

Les différentes politiques
économiques mises en œuvre au
Cameroun depuis l’indépendance ont
eu un impact mesurable sur la crois-
sance économique et la pauvreté au
Cameroun.

3.1.1.Une politique économique basée
sur l’interventionnisme de l’état

Le Cameroun a connu une période de
croissance rapide et durable immédia-
tement après l’indépendance. Entre
1967 et 1978, la croissance du PIB est
d’environ 5,7%. Bien que le taux de
croissance de la population (environ
2,7%) ait absorbé une bonne fraction
de cette croissance, il a été possible
d’observer une croissance annuelle de
2% de la consommation des ménages.
Cette période est caractérisée par la
mise en œuvre des plans quinquen-
naux (voir encadré 3.1).

La croissance s’explique par la stabilité
et le niveau élevé des prix des produits
de base sur le marché international et
du fait des interventions directes du
gouvernement dans le secteur agricole:
distributions des intrants agricoles,
création des agences de financement et
de commercialisation des produits
agricoles telles que le Fonds National
pour le Développement Rural (FO-
NADER), l’Office Nationale de Com-
mercialisation des Produits de
Base(ONCPB), la Mission de
Développement des Produits Vivriers
(MIDEVIV). La centralisation des
décisions observée à cette époque a en-
traîné une augmentation des dépenses
au niveau des plantations agro-indus-
trielles. Jusqu’en 1970, l’État a créé une
dizaine d’agences de développement
agricole ou rural.
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Encadré 3.1 : Les plans quinquennaux au Cameroun

Le Cameroun a complètement exécuté cinq plans quinquennaux
entre 1960 et 1986 :

• Premier plan quinquennal 1960-1965. Objectif principal: dou-
bler le PIB par tête sur une période de 20 ans. 

• Deuxième plan quinquennal 1966-1971. Objectif principal :
améliorer le niveau de vie des populations rurales. 

• Troisième plan quinquennal1971-1976. Objectif principal : ac-
croitre la productivité agricole. Plus de la moitié des investisse-
ments ont été destinés aux projets agricoles directement
productifs. 

• Quatrième plan quinquennal : 1976-1981. Objectif principal :
augmenter le taux de croissance du PIB par tête d’au moins 5%
en se basant sur les investissements dans l’infrastructure ru-
rale, l’économie rurale et l’énergie. 

• Cinquième plan 1981-1986. Objectif principal : donner un nou-
veau visage au Cameroun des années 2000 par l’augmentation
annuelle du revenu réel par habitant. 

• Sixième plan quinquennal (mort-né à cause de la crise de 1987).
Objectif principal : consolider l’autosuffisance alimentaire du
pays. Une analyse des objectifs des plans quinquennaux montre
que l’agriculture a toujours été le secteur le plus privilégié.



La politique d’intervention de l’État
dans le secteur agricole a eu un impact
limité, étant donné que la création des
organismes de développement agri-
cole ou rural n’a pas entraîné une ac-
célération du taux de croissance du
secteur agricole. La multiplicité des
agences, au lieu d’aboutir à une sy-
nergie, a plutôt nuit à la croissance
rapide du secteur agricole, du fait des
chevauchements des rôles et du
gaspillage des ressources. L’expansion
du secteur agricole a donc été plus
lente par rapport aux attentes. 

Dans le secteur industriel, l’État a
adopté la politique de substitutions
aux importations. En effet, au cours
des années ayant suivi l’indépendance,
le Cameroun a poursuivi une politique
d’industrialisation centrée sur la pro-
duction des produits de substitution
aux importations. Cette politique
avait pour outil essentiel l’application
des barrières tarifaires et non tarifaires
(droits à l’exportation et contrôle des
prix dans le secteur agricole). Cela a
permis de protéger une industrie nais-
sante dont la performance était encore
médiocre.

3.1.2. Le boom pétrolier

La production pétrolière démarre au
Cameroun en 1977 avec la mise en
production du champ de Kolé, dans le
Rio Del Rey. A partir de 1978, le pays
dispose de revenus pétroliers (voir
graphique 3.1). L’exploitation pétro-
lière représente environ 44% des re-
cettes de l’État et 20% du PIB. Entre
1977 et 1986, la balance intérieure et
la balance commerciale du Cameroun
sont largement excédentaires mais les
ressources pétrolières vont affecter la
politique gouvernementale, avec le
triplement des dépenses publiques en
valeur réelle durant cette période ac-
compagné par un manque de trans-
parence dans la gestion des fonds
publics. C’est la période où l’Etat est
considéré comme une« vache à lait ».
Quand en 1982 le pétrole représente
46% du total des exportations, le
Cameroun présente des signes du syn-
drome hollandais. En effet, la période
de boom s’est traduite par une négli-
gence des secteurs traditionnels, avec
pour conséquence une brusque
diminution de la productivité. .
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1960-1986 est donc au total une péri-
ode faste et prospère sur le plan
économique. La croissance se redis-
tribue grâce à la création des premières
infrastructures de base, la sécurisation
du revenu des travailleurs du secteur
agricole avec l’ONCPB, l’offre des
services divers et la création d’entre-
prises publiques.

3.1.3. Constitution du capital humain

En ce qui concerne le capital humain,
les actions de l'État se sont traduites
par la création des grandes écoles (cen-

tres universitaires de Dschang, de
Douala, de Ngaoundéré, École Na-
tionale Supérieure Polytechnique,
École Nationale Supérieure des
travaux Publics) et l’octroi des bourses
d’étude en fonction des objectifs de
développement du pays. Le capital hu-
main affiche pendant cette période un
trend croissant et constant (cf.
graphique 3.2). Entre 1970 et 1986,
l’espérance de vie à la naissance va
passer de 46 ans à 54,7 ans, tandis que
le brut de scolarisation combiné
passera de 38,1% à 48,6%. 
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Graphique 3.1 : Évolution de la production de pétrole en milliers de barils par jour.

Source : Owona (2012)17.

17Disponible sur
http://philemonowona.wor
dpress.com, consulté le 08
octobre 2012.

18Conformément aux
recommandations du Rap-
port Mondial sur le
Développement Humain
de 2008, le TBSC est cal-
culé en rapportant
l’ensemble de la popula-
tion effectivement scola-
risée pour tous niveaux
(primaire, secondaire et
supérieur) à la population
de la tranche d’âge 6-24
ans. 

Graphique 3.2 : Évolution de l’espérance de vie à la naissance (années) et du TBSC18 (%) (1970-1986).

Source : Données du PNUD  (Hybrid HDI Data).



toutefois, le pays reste encore fragile
et exposé aux chocs extérieurs. Les en-
treprises publiques créées pendant
cette période sont inefficientes. La
monnaie devient surévaluée tandis
que le système bancaire est très dépen-
dant des revenus pétroliers et des
dépôts du Gouvernement. L’inflation
n’est plus maîtrisée et la politique de
substitution aux importations montre
ses limites. En somme, l’économie de-
vient dépendante de la conjoncture in-
ternationale et prend un caractère
extraverti et très vulnérable.

3.2. Deuxième phase (1987-1994) :
décroissance économique et dégrada-
tion du capital humain

Cette phase est marquée par trois
temps forts : la crise et les grandes ré-
formes, la dégradation du capital hu-
main et l’expansion de la corruption.

3.2.1. La crise et les grandes réformes

Jusqu’en 1985, le Cameroun a affiché
une bonne santé économique im-
putable au développement continu de
sa production agricole, soutenue par
des cours mondiaux favorables et à
l’exploitation de ses ressources
pétrolières. A partir 1986, on assiste à
une baisse drastique et continuelle des
recettes d’exportation consécutive à la
chute des cours du pétrole et des prin-
cipaux produits de rente (cacao, café,
coton) sur le marché mondial. Ces
chocs combinés vont plonger
l'économie camerounaise dans une
longue et profonde crise avec une sur-

évaluation du franc CFA. De 1985 à
1992, les termes de l'échange se détéri-
orent dans l’ordre de 55%. Le PIB réel
du pays diminue en moyenne annuelle
de 3,4% de 1986 à 1989. La dette ex-
térieure s’accroît de moins d'un tiers à
trois quarts du PIB entre 1984/85 et
1992/93. L'investissement diminue de
27% à moins de 11% du PIB pendant
la même période.

toutes les mesures qui vont être entre-
prises par le Gouvernement pour trou-
ver des solutions internes à cette crise
vont s’avérer inefficaces. Le Cameroun
comme la plupart des pays africains va
devoir, en 1988, solliciter l’assistance
du Fonds Monétaire International et
de la Banque Mondiale pour la mise
en œuvre d’un Programme d’Ajuste-
ment Structurel (PAS). De façon
globale, les PAS visaient : (i) le réta-
blissement des grands équilibres
macroéconomiques, (ii) l’amélioration
de la production nationale et des ex-
portations, (iii) l’atteinte d’un niveau
de croissance économique fort et
durable susceptible de permettre une
réduction durable de la pauvreté et des
inégalités.

3.2.2. La dégradation du capital hu-
main

La mise en œuvre du PAS va conduire
à la liquidation, la restructuration ou
la privatisation de nombreuses entre-
prises publiques et parapubliques, l’ar-
rêt du financement de certains projets
de développement et un recul de l'in-

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013 73



vestissement privé. Sur le plan social,
la situation va se traduire par la com-
pression de certains personnels des
secteurs public et privé, le gel des re-
crutements dans la Fonction Publique
et la baisse des salaires publics. La Loi
de Finances 1991/92 avait fait un
abattement de 30% sur les salaires qui
a été suivi d’un second compris entre
17% et 23% en 1993.

Les répercussions de la mise en œuvre
du PAS sur le niveau de développe-

ment humain seront fortes. En effet,
Le revenu réel par habitant va chuter
de 40%, la proportion des personnes
vivant en dessous du seuil de pauvreté
va passer de 40% au cours des années
80 à 50,5% en 1996. Par ailleurs, on va
assister à la montée du chômage et
l’émergence du secteur informel qui
deviendra le refuge des jeunes
diplômés (le secteur informel concen-
trait 85,9%des emplois en 1996 ;
(INS, ECAM1)).
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En ce qui concerne le secteur de l’édu-
cation, on assistera à une stagnation du
budget annuel autour de 82 milliards
de FCFA. Les bourses à l'étranger sont
suspendues et la dépense réelle d’édu-
cation par jeune de 6-24 ans passe de
30 000 FCFA en 1986 à seulement 20
500 FCFA en 1993. La dégradation de
l’offre d’éducation et des conditions du
marché du travail entraîne une émigra-
tion massive de jeunes camerounais à
la recherche des conditions de vie
meilleures et la fuite des cerveaux

(médecins, ingénieurs, architectes,
etc.) en direction des pays développés
(notamment la France, l’Allemagne,
l’Italie). 

En matière de santé, la baisse des
dépenses de santé va entraîner une
dégradation de l’offre des services. Le
nombre de lits d’hôpital pour 1000
personnes qui était de 2,6 en 1988 ne
sera plus que de 1,3 en 1992 et le nom-
bre de médecins pour 1000 000 habi-
tants va passer de 84 en 1989 à 73 en

Graphique 3.3: Évolution des dépenses réelles d’éducation par jeune de 6 à 24 ans (en FCFA).

Source : Lois de Finances 1982-2001 et calculs des Auteurs.



1993. Par ailleurs, entre 1986 et 1993,
les dépenses publiques de santé par
habitant vont diminuer de près de
40% en passant de 4200 FCFA à 2500
FCFA (cf. graphique 3.3). L’effet con-

jugué de tous ces facteurs fera passer
l’IDH du Cameroun de 0,490 en
1987 à 0,462 en 1994.  

3.2.3. L’expansion de la corruption

La crise économique à travers son effet
dépressif sur les salaires des agents de
la fonction publique, la montée du
chômage et de la pauvreté, va entraîner
une évolution rapide de la corruption
dans les services publics. Sur le plan
économique, la corruption va causer la
baisse des recettes de l’État, l’émer-
gence des marchés fictifs ou mal exé-
cutés et la fuite des investisseurs et
touristes internationaux. Gauthier et
Gersovitz (1997), se basant sur une
enquête réalisée en 1993 auprès de
200 entreprises camerounaises, répar-
ties pour la plupart à Douala (141) et
à Yaoundé (57), constataient que
presque toutes les entreprises came-
rounaises interrogées avaient, en
échange de « pots de vins », eu accès

à une vaste panoplie de réductions et
d’exemptions fiscales possibles avec
l’aval des autorités du Ministère des Fi-
nances. Par ailleurs, plus de la moitié
(51%) de ces entreprises avaient avoué
offrir un «cadeau spécial» à leur in-
terlocuteur de l’administration fiscale. 

Sur le plan social, la corruption va en-
traîner une baisse de la qualité des
services sociaux. Dans le secteur de la
santé, on va assister à la naissance des
réseaux parallèles dans les formations
sanitaires, la hausse des frais de consul-
tation, la vente clandestine des
médicaments gratuits, l’expansion de
la vente de médicaments dans les rues,
la montée de la pratique de l’au-
tomédication, etc. Dans le secteur de
l’éducation, on assiste à une hausse des
frais de scolarisation, le monnayage
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Graphique 3.4: Évolution des dépenses réelles de santé par habitant

Source : Lois de Finances1982-2001 et calculs des Auteurs.



des notes et des examens officiels, la
prolifération des faux diplômes, etc.
tous ces facteurs vont concourir à la
dégradation du système de santé et du
système éducatif. 

Au niveau de la fonction publique, la
corruption va se traduire par une poli-
tique de recrutement inadaptée aux
besoins en ressources humaines de
l’administration, l’augmentation du
nombre des agents fictifs, la montée
du népotisme, du favoritisme et du
tribalisme. Il s’en suit une baisse du
rendement des agents publics et l’am-
pleur de la corruption au Cameroun
affecte sérieusement l’image du pays à
l’extérieur.

3.3. troisième phase (1995-2012) :
reprise de la croissance et réduction de
la pauvreté avec une amélioration du
capital humain

Cette phase est marquée par trois
temps forts, à savoir la période pré-
DSRP qui annonce la reprise, la pério-
de de la mise en œuvre (mitigée) du
DSRP, et enfin l’ère du DSCE. La
croissance économique au Cameroun
peut être caractérisée à la lumière de
ces différentes initiatives.

3.3.1. La reprise : Les PAS et la prépa-
ration du DRSP (1995-2002)

L'exécution des quatre premiers pro-
grammes d’ajustement et la dévalua-
tion intervenue en 1994 vont
permettre au Cameroun de retrouver
le chemin de la croissance. Cette crois-
sance se situe en moyenne à 4,5% entre
1995 et 1999 et est notamment
soutenue par le secteur agricole. 

Avant l’atteinte du point de décision
de l’initiative PPtE, le Cameroun
bénéficie de la Facilité pour la Réduc-
tion de la Pauvreté et pour la Crois-
sance (FRPC). La FRPC est le guichet
par lequel le FMI accorde des prêts as-
sortis de faibles taux d'intérêt aux pays
à faible revenu. Les programmes ap-
puyés par la FRPC reposent sur des
stratégies globales d'allégement de la
pauvreté qui sont pilotées par les pays.
Créé en septembre 1999, la FRPC re-
pose premièrement sur le principe
fondamental d'une large participation
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Encadré 3.2 : La corruption sape la croissance et le développe-
ment humain

De nombreuses études révèlent l’effet pernicieux de la corruption
sur la croissance économique. Voici quelques exemples :

• la diminution des recettes publiques et l’atteinte à la primauté
du droit en tant que bien public (Johnson et al, 1997) ;

• la mauvaise affectation des dépenses publiques avec augmen-
tation des dépenses de fonctionnement au détriment de l’in-
vestissement (Tanzi et Davooli, 1997) ;

• le développement des entreprises fictives et d’une économie
parallèle et souterraine (Johnson et al, 1988) ;

• l’accaparement de l’État par certaines sociétés privilégiées qui
« achètent » les lois (Hellman et al. 2000). 

Gupta et al. (1998) ont montré que la corruption affecte le
développement humain car elle accroit les inégalités et la pauvreté
par une désignation moins efficace des objectifs des programmes
sociaux, un accès inégal à l’éducation, une baisse des dépenses so-
ciales et une augmentation des risques consentis par les pauvres.
Kaufmann et al (1999) ont également prouvé que la corruption ac-
croit la mortalité infantile et réduit l’espérance de vie ainsi que le
taux d’alphabétisation.



publique et d'une internalisation ac-
crue par le pays. En second lieu, les
programmes appuyés par la FRPC re-
flètent plus étroitement les priorités
nationales en matière de réduction de
la pauvreté et de croissance. 

Le Cameroun a conduit six revues de
la FRPC (juillet 2005-juin 2008) en
cohérence avec les recommandations
du FMI. Cependant, entre 2003 et
2008, la croissance moyenne du PIB
en termes réels a été inférieure à 3,5%
contre une prévision initiale de plus de
5%. Au plan de la gouvernance, le
Gouvernement a engagé des réformes
importantes, même s’il subsiste encore
des obstacles en matière d’améliora-
tion de la transparence, de la lutte con-
tre la corruption, de l’environnement
des affaires et de l’obligation de rendre
compte (BAD-FAD, 2009).

Durant la période de mise en œuvre de
la FRPC, le taux de croissance moyen
s’est situé autour 3,5%, inférieur à celui
projeté (DSCE, 2009). toutefois,
cette période est marquée par la mise
en œuvre des grandes réformes en pré-
paration à l’admission à l’initiative
PPtE. Sur le plan structurel, les pri-
vatisations ont été conduites dans
plusieurs secteurs de l’économie, no-
tamment l’électricité, les cultures de
rente (et notamment le thé). On a
aussi assisté à l’amélioration des infra-
structures sociales et de production.

Pendant cette période, les avantages
liés à la dévaluation ont été significa-

tifs. L'inflation, estimée à environ 35%
au lendemain de la dévaluation tombe
à 4,3% en 1996. En 1997, le Came-
roun reçoit un appui important du
FMI dans le cadre du programme
économique et financier à moyen
terme mis en place par les autorités
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Encadré 3.3 : Les modalités de la FRPC

L'admissibilité à la FRPC est basée essentiellement sur l'évalua-
tion par le FMI du revenu par habitant du pays, qui s'inspire du
critère actuel d'admissibilité au guichet concessionnel de la
Banque mondiale (revenu national brut par habitant de 1,025 dol-
lars EU en 2005).

Les prêts au titre de la FRPC sont assortis d'un taux d'intérêt an-
nuel de 0,5 % et sont remboursables sur dix ans par paiements se-
mestriels dont le premier a lieu 5 ans et demi après le
décaissement du prêt.

Les pays admissibles peuvent emprunter à hauteur de 140 % de
leur quote-part au FMI dans le cadre d'un accord de trois ans. Ce
plafond peut toutefois être porté à un maximum de 185% dans des
circonstances exceptionnelles. Dans chaque cas, le montant est
fonction des difficultés de balance des paiements du pays, de la
vigueur de son programme d'ajustement, de l'encours de ses em-
prunts au FMI et de son recours antérieur aux crédits de l'institu-
tion. Le niveau d'accès moyen est en principe de 90% de la
quote-part pour l'accord initial de trois ans et respectivement de
65%, 55%, 45%, 35% et 25% de la quote-part lorsque la facilité est
utilisée une seconde, troisième, quatrième, cinquième ou sixième
fois. Les pays membres qui n'ont guère besoin - ou pas besoin du
tout - de ressources pour faire face à des problèmes de balance
des paiements dans l'immédiat peuvent utiliser un «bas niveau
d'accès» (normalement 10% de la quote-part) dans le cadre des
accords FRPC. Les membres admis à bénéficier de la FRPC dont le
revenu par habitant dépasse 75% du seuil d'admissibilité aux prêts
concessionnels de la Banque mondiale, ou les pays membres qui
empruntent aux conditions du marché, peuvent combiner des ac-
cords FRPC avec des prêts accordés dans le cadre du mécanisme
élargi de crédit non concessionnel du FMI.

En août 2007, 78 pays à faible revenu au total (y compris le Came-
roun) étaient admissibles à la FRPC.

Source : FMI.



camerounaises pour couvrir la période
allant du 1er juillet 1997 au 30 juin
2000. Ce programme est exécuté
d'une manière satisfaisante avec l'appui
de la communauté internationale. Le
service de la dette extérieure demeure
cependant un fardeau pour les fi-
nances publiques, en dépit de l'accord
de rééchelonnement de Naples avec le
Club de Paris. Cette situation conduit
les conseils de la Banque Mondiale et
du Fonds Monétaire International
(FMI) à admettre le Cameroun à l’ini-
tiative Pays Pauvres très Endettés
(PPtE) en mai 2000.

Au cours de cette période caractérisée
par la mise en œuvre réussie des pro-
grammes d’ajustement avec l’appui des
institutions internationales, la crois-
sance est redistribuée avec un impact
sur la pauvreté. Les fruits de la crois-
sance vont bénéficier aussi bien aux
populations urbaines qu’à celles des
villages et campagnes. De plus, la
croissance permet d’améliorer les con-
ditions de vies de tous les groupes so-
cioéconomiques. 

Mais, une analyse réalisée par Nembot
et al(2009) suggère que l’augmenta-
tion des revenus des pauvres par rap-
port au revenu moyen révèle que la
croissance a été faiblement pro-pauvre
en zone urbaine, anti-pauvre en zone
rurale et anti-pauvre au niveau na-
tional (voir tableau 3.2). D’après cette
étude, l’on ne peut affirmer que la

croissance a été inclusive sur la période
1996-2001. D’ailleurs, l’indice de
GINI d’inégalités montre qu’en 2001,
la distribution des revenus était plus
égalitaire qu’en 1996. La valeur de cet
indice est passée de 0,406 en 1996 à
0,408 en 2001 (INS, ECAM1,
ECAM2). 
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Source : INS (ECAM 1, 1996 ; ECAM 2, 2001).

Tableau 3.1 : Évolution de l’incidence de la pauvreté selon le milieu de résidence et le sexe.

Milieu de résidence 1996 2001

Urbain 41,4 22,1

Rural 59,6 49,9

Sexe du chef de ménage 

Masculin 54,2 40,6

Féminin 45,8 38,7

Cameroun 53,3 40,2



La reprise se fait sous une forte pres-
sion due à l’accroissement des pro-
blèmes sociaux dans les domaines de la
santé et de l'éducation. Cependant, des
efforts sont perceptibles à travers la
création des écoles (collèges d’en-
seignement secondaire, lycées, institu-
tions d’enseignement supérieure),
même si cela ne garantit pas forcément
l'amélioration du capital humain. 

La croissance économique est restée
faible et insuffisante pendant la mise
en œuvre de la FRPC. Une explication
majeure est donnée par la faiblesse des
ratios d’investissement relativement au
PIB. Bien que la FRPC ait permis de
renforcer la stabilité macroé-
conomique et que les mesures d’allège-
ment aient conforté la viabilité de la
dette, la croissance est restée trop
faible pour réduire significativement
et qualitativement la pauvreté. Les
ressources de l’initiative PPtE de-
vaient être mobilisées à cet effet.

3.3.2. La mise en œuvre mitigée du
DSRP : 2003-2008

Les résultats de la mise en œuvre du
Document de Stratégie pour la Rédu-
ction de la pauvreté au Cameroun,
entre 2003 et 2008 sont en-deçà des
attentes et très mitigés avec une
économie tirée par le secteur tertiaire,

l’augmentation de la pauvreté en mi-
lieu rural, une amélioration de la con-
dition des femmes ainsi que de l’accès
aux commodités de base grâce à la
baisse de la pauvreté multidimension-
nelle non monétaire et une évolution
timide du capital humain.

3.3.2.1 Perspectives de croissance
économique non atteintes

Le Cameroun finalise en 2003 son
Document Stratégique de Réduction
de la Pauvreté (DSRP) qui complète le
DSRP intérimaire initialement pré-
paré dans le cadre de l’initiative PPtE.
Le DRSP présente les caractéristiques
et déterminants de la pauvreté au
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Source: Nembot Ndefo, Emini et Ningaye (2009).

Tableau 3.2: Analyse de la pro-pauvreté de la croissance entre 1996 et 2001.

Zone urbaine Zone rurale Cameroun

Revenu moyen 26,54 16,56 21,15

Revenu des pauvres 45,48 7,7 16,74

Gains de croissance 18,94 -8,86 -4,41

Encadré 3.4 : Le Cameroun récolte les fruits de l’atteinte du Point
d’achèvement de l’IPPTE

Suite à l’atteinte du Point d’achèvement de l’Initiative Pays Pauvres
Très Endettés par le Cameroun, le 28 avril 2006 et suivant les pre-
scriptions de la réunion des pays membres du Club de Paris, le 17
juin 2006, plusieurs pays ont annulé leur dette bilatéral vis-à-vis
du Cameroun ainsi que l’illustre le tableau ci-dessous.

Date Pays Montant

22 juin 2006 France 352 milliards deFCFA

26 octobre 2006 Japon 50 milliards de FCFA

27 octobre 2006 Canada 102 milliards de FCFA

1er novembre 2006 République Fédérale d’Allemagne 559 milliards de FCFA

02 novembre 2006 Autriche 344 466 638,76 Euros

28 novembre 2006 Belgique 156 milliards de FCFA

30 novembre 2006 Italie 88 milliards de FCFA

15 décembre 2006 Espagne 486 213,43 Euros

17 janvier 2007 États-Unis d’Amérique 16 milliards de FCFA

23 janvier 2007 Royaume des Pays Bas 6 milliards de FCFA

07 mai 2007 France 204 milliards de FCFA



Cameroun, avec leurs disparités ré-
gionales, ainsi que les grands axes
stratégiques retenus pour promouvoir
une croissance économique forte,
durable et équitable d’une part et,
pour réduire progressivement le
niveau de pauvreté d’autre part. Le
DRSP comporte une matrice d’ac-
tions détaillées et une estimation des
coûts des programmes qui exige une
mobilisation optimale des ressources
intérieures et extérieures.

L’objectif principal du DSRP était de
porter la croissance d’environ 4-5% à
7-8% dans le but de réduire de façon
significative la pauvreté et d’atteindre
les autres OMD. La Stratégie de
Croissance et de Réduction de la Pau-
vreté que le Gouvernement avait mise
en place était centrée sur sept grands
axes stratégiques à savoir : (i) la pro-
motion d’un cadre macro-
économique stable ; (ii) le
renforcement de la croissance par la di-
versification de l’économie ; (iii) la dy-
namisation du secteur privé comme
moteur de la croissance et comme
partenaire dans l’offre des services so-
ciaux ; (iv)  le développement des in-
frastructures de base, des ressources
naturelles et la protection de l’environ-

nement ; (v) l’accélération de l’intégra-
tion régionale dans le cadre de la
CEMAC ; (vi) le renforcement des
ressources humaines, du secteur social
et l’insertion des groupes défavorisés
dans le circuit économique ; (vii)
l’amélioration du cadre institutionnel,
de la gestion administrative et de la
gouvernance.

La mise en œuvre du DSRP a conduit
à des résultats mitigés. En effet, la
croissance du Cameroun a été relative-
ment faible par rapport aux prévisions
(cf. graphique 3.4). Avant la finalisa-
tion du DSRP en 2003, la croissance
moyenne fluctuait entre 4% et 4,5%
par an. Après la finalisation du DSRP,
la croissance qui devait être portée à
6% pour la période 2003-2007 et à 7-
8% à moyen terme, condition néces-
saire mais pas suffisante pour atteindre
les OMD, a été très en deçà des at-
tentes, se situant dans une fourchette
de 2% à 3,5% l’an, soit une moyenne
de 3,16% entre 2004 et 2007. En
moyenne, le Cameroun a manqué2,6
points de croissance annuelle pendant
ces quatre années si l’on s’en tient aux
projections du taux de croissance
nécessaire pour l’atteinte des OMD
telles que présentées dans le DSRP.

Du point de vue des populations, les
efforts déployés pendant la période de
mise en œuvre du DSRP ont amélioré
leur accès aux services sociaux de base.
toutefois, il existe encore de nom-
breux facteurs qui empêchent une ré-
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L’allégement de la dette multilatérale a également été substantiel.

Institutions Annulation en millions de dollars US Annulation en % du PIB

BAD 229 1,4

AID 859 5,2

FMI 253 1,5

TOTAL 1341 8,1

Source : Sites web de la Présidence de la République et du FMI.



3.3.2.2 Economie tirée par le secteur
tertiaire 

Sur le plan macroéconomique et s’agis-
sant notamment de la contribution
sectorielle à la croissance, seul le

secteur tertiaire contribue significa-
tivement, par rapport à la période d’a-
vant DSRP. Les autres secteurs ont
une contribution marginale, mettant
en exergue le fait que la croissance n’a
pas été inclusive (voir tableau 3.6).

duction significative de la pauvreté,
entre autres : (i) l’enclavement des
populations en termes d’électricité, de
routes et de tIC ; (ii) l’accès à l’eau
potable ; (iii) l’accès aux intrants agri-
coles, à la terre cultivable et aux pâ-
turages ; (iv) le désengagement
quasi-total de l’État du monde rural ;

(v) l’insuffisance d’enseignants à tous
les niveaux d’enseignement et leur dé-
ploiement déséquilibré ; (vi) l’accès
aux médicaments et aux plateaux tech-
niques dans les hôpitaux ; (vii) la ges-
tion centralisée des marchés publics ;
et (viii)l’insécurité grandissante et
généralisée (DSCE, 2009).

La faible contribution du secteur pri-
maire pourrait s’expliquer par la faible
qualité et l’insuffisance des infrastruc-
tures rurales, les contraintes liées au fi-

nancement de la production mais
également par l’enclavement des zones
de production par rapport aux centres
de consommation. Le secteur
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Graphique 3.5 : Taux de croissance observé et taux de croissance prévu dans le DSRP.

Source : INS, DSRP.

Source : MINEPAT.

Tableau 3.7 : Contribution des secteurs économiques à la croissance.

1996-2001 2001-2007

Secteur primaire 1,00 0,69

Secteur secondaire 1,29 0,16

Secteur tertiaire 1,70 2,14

PIB 4,51 3,61



secondaire quant à lui souffrirait du
tarissement de certains puits
pétroliers, de la qualité de l’environ-
nement des affaires, de la saturation de
l’offre énergétique et de la faible com-
pétitivité des agro-industries. Le
secteur tertiaire continuerait sa pro-
gression grâce notamment à la crois-
sance de la téléphonie et le secteur des
transports. 

Cette situation a conduit, sur la pério-
de 2001-2007, à la baisse de la crois-
sance du PIB dont la structure a

considérable évoluée depuis 1993. Le
secteur secondaire créait le plus de
richesse jusqu’en 2001 avec une part se
situant entre 30% et 35%. Après cette
date, le secteur tertiaire a pris le dessus
alors que la contribution du secteur
secondaire continue de s’effriter. En
2008, le secteur tertiaire, dominé par
le commerce représente près de 35%
du PIB tandis que la part du secteur
secondaire est de 23%. Le secteur pri-
maire, quant à lui, a gardé une part
quasi constante autour de 20% depuis
1993.
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3.3.2.3 Augmentation de la pauvreté
en milieu rural

En ce qui concerne les groupes socio-
économiques, la croissance n’a pas
bénéficié aux exploitants agricoles
dont le taux de pauvreté a augmenté
entre 2001 et 2007. Etant donné que
ce groupe socio-économique
représente près de 30% de la popula-
tion totale du Cameroun, on aboutit à
la conclusion que la croissance a, entre

2001 et 2007, exclu une partie impor-
tante de la population. C’est pourquoi,
au niveau national, les études em-
piriques soulignent que la croissance a
été faiblement pro-pauvre au cours de
cette période.

En ce qui concerne le milieu de rési-
dence, la pauvreté a nettement reculé
de près de 10 points notamment dans
les villes de Douala et Yaoundé. Par
contre en milieu rural, elle a augmenté

Graphique 3.8 : Évolution de la structure du PIB entre 1993 et 2010.

Source : INS, Comptes nationaux (1993-2010).



de 5 points. Ainsi, au Cameroun la
croissance économique ne semble pas
bénéficier aux populations rurales.
(voir Graphique 3.6). On assiste en

fait à une ruralisation de la pauvreté,
avec une augmentation de celle-ci dans
4 régions sur 10(Nord, Extrême-Nord,
Est et Adamaoua)19. 
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19Statistiques de l’INS sur
les  « Tendances, profil et
déterminants de la pau-
vreté au Cameroun en
2007 »

20Cf. annexe 3 pour détails
méthodologiques.

Graphique 3.6: Évolution de la pauvreté entre 2001 et 2007 selon le milieu de résidence.

Source : INS (ECAM 2, 2001 ; ECAM 3, 2007).

3.3.2.4Amélioration de la condition
des femmes

S’agissant de l’évolution du taux de
pauvreté selon le sexe du chef de mé-
nage, les résultats des enquêtes ECAM
soulignent que la croissance n’a pas
bénéficié aux ménages dirigés par les
hommes où le taux de pauvreté s’est
accru entre 2001 et 2007. Ces derniers

ont vu leur taux de pauvreté se dé-
grader d’un point, passant de près de
40,6% en 2001 à 41,6% en 2007.

Par contre, chez les ménages dont les
femmes sont chefs, le taux de pauvreté
a significativement baissé. Sur la même
période, ce taux est passé de 38,7% en
2001 à 33,4% en 2007, soit une baisse
de 5,3 points.

Source: ECAM II (2001), ECAMIII (2007).

Tableau 3.4 : Évolution de la pauvreté entre 2001 et 2007 selon le sexe du chef de ménage.

Sexe du chef de ménage 2001 2007

Masculin 40,6 41,6

Féminin 38,7 33,4

Ensemble 40,2 39,9

La forte baisse du niveau de pauvreté
chez les ménages dirigés par les
femmes peut en partie s’expliquer par
l’amélioration de la participation au
développement. En effet, l’Indice de

Participation des Femmes au
développement (IPF)20 qui met en
exergue la place des femmes dans l’ac-
tivité économique, le milieu profes-
sionnelle et la vie politique, a
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Graphique 3.7 : Évolution de l’indice de participation des femmes (2001-2010).

Source : INS (ECAM 2 (2001), EESI 1(2005), ECAM 3 (2007), EESI 2 (2010)) et calculs des Auteurs.

significativement progressé. Il est passé
de 0,382 en 2001 à 0,434 en 2005 et il
a atteint 0,461 en 2007 (cf. graphique
3.7). toutefois, cet indicateur qui ex-
prime la parité totale entre les hommes
et les femmes dans les revenus et l’exer-
cice des responsabilités politiques reste
très inférieur à 1. Le Cameroun de-
vrait faire des efforts pour opéra-
tionnaliser la convention sur
l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes
(CEDEF) adoptée en 1994, afin
d’améliorer la participation de la

femme au développement.

Les efforts pour assurer une croissance
économique plus inclusive devraient,
au-delà de l’amélioration de la situa-
tion de la femme, s’étendre à l’intégra-
tion des jeunes comme élément
transversal dans la chaîne de prise de
décisions, Planification-Programma-
tion-Budgétisation-Suivi/évaluation
(PPBS) et, dans le cadre du Partenariat
Public Privé, au moyen du renforce-
ment de leurs capacités de participa-
tion à l’activité économique.

3.3.2.5Amélioration de l’accès aux
commodités de base : baisse de la pau-
vreté multidimensionnelle non moné-
taire. 

Une analyse spatiale de la pauvreté,
suivant une approche multidimen-
sionnelle non monétaire révèle que
l’incidence de la pauvreté multidimen-
sionnelle a fortement baissé entre
2001 et 2007 ; passant de 53% à

44,7%. Cette baisse a été observée
dans presque toutes les régions du pays
à l’exception de l’Est. L’analyse prend
en compte trois dimensions du bien-
être à savoir : l’éducation (le niveau
d’instruction moyen de l’ensemble des
membres du ménage et le taux de sco-
larisation des 6-14ans) ; la santé (la
prévalence du paludisme, des maladies
diarrhéiques et respiratoires) ; et, les



conditions de vie (accès à l’électricité,
accès à l’eau potable, type de toilettes,
qualité des matériaux du logement et
possession des biens durables). 

Ce progrès est attribuable à l’amélio-
ration des conditions de vie. En effet,
les ménages ont un meilleur accès à
l’eau potable (42% en 2001 contre
49% en 2007), à l’électricité (46,8%
contre 48,2%) et la possession du télé-
phone mobile connaît une véritable
explosion (7,6% en 2001 des ménages
à près de 45% en 2007). Les condi-
tions de l’habitat (mur, toit, sol) se
sont aussi améliorées ainsi que le
niveau d’éducation avec le taux d’al-
phabétisation qui est passé de 68% à
71%. 

Ce tableau optimisme devrait toute-
fois être relativisé si l’on tient compte
de la qualité des services. Les
délestages d’électricité et les pénuries
d’eau sont devenus réguliers dans les
grandes métropoles. En outre, les
abonnées de la téléphonie mobile con-
naissent de nombreux désagréments et
le niveau scolaire est en baisse. Au re-
gard de ces constats, il semblerait que
l’amélioration de l’accès aux services de
base se soit fait au détriment de la
qualité. Pourtant, pour réduire
durablement la pauvreté dans son as-
pect multidimensionnel, les actions
envisagées ne doivent pas se limiter à
l’accroissement de l’offre mais ils
doivent aussi inclure la qualité des
services qui sont offerts aux popula-
tions.
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Graphique 3.8 : Évolution de l’incidence de la pauvreté multidirectionnelle entre 2001 et 2007

Source : Données ECAM2(2001), ECAM3(2007), calculs des Auteurs. 

S’agissant des facteurs déterminants de
la pauvreté, l’enquête ECAM 3 a iden-
tifié la taille du ménage, le niveau d’in-
struction, le groupe socioéconomique

et l’accès aux actifs de production.
Ainsi, la création d’emplois, le désen-
clavement, l’accès à l’instruction et à
l’information, la stabilité des prix des



denrées alimentaires, l’accès aux soins
médicaux, l’accès à l’eau potable et au
crédit. 

3.3.2.6 Evolution timide du capital hu-
main. 

Sur le plan spécifique du développe-
ment humain, c’est à partir de 2007

que les effets de la politique du Gou-
vernement camerounais, qui consistait
à accorder une place particulière à la
construction du capital humain, com-
mencent à être perceptibles. On ob-
serve une évolution timide de
l’espérance de vie à la naissance et du
taux brut de scolarisation.

Malgré la mise en œuvre du DSRP, les
conditions de vies des populations de-
meurent préoccupantes traduisant le
fait que le changement structurel tant
attendu ne s’est pas encore opéré, no-
tamment en termes de base produc-
tive, de compétitivité et de la maîtrise
des coûts des facteurs de production.
C’est certainement la persistance de
ces problèmes structurels qui va mo-
tiver l’élaboration du Document de
Stratégie pour la Croissance et l’Em-
ploi (DSCE) avec des orientations
fortes en ce qui concerne la création
des richesses.

3.3.3. L’ère du DSCE : depuis 2010

Conscient des difficultés observées
dans la mise en œuvre du DSRP, le
Gouvernement a préparé un Docu-
ment de Stratégie pour la Croissance
et l’Emploi (DSCE) en 2009. Le
DSCE est lui-même la première phase
(pour une période de 10 ans) de la
mise en œuvre de la Vision 2035 dont
le Cameroun s’est doté un an plus tôt.
La Vision du Cameroun se formule
comme suit : « Le Cameroun : un
pays émergent, démocratique et uni
dans sa diversité ». La Vision intègre
quatre objectifs généraux à savoir : (i)
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Graphique 3.9 : Évolution de l’espérance de vie à la naissance (années) et du TBSC (%) (2000-2010).

Source : Données du PNUD (Hybrid HDI Data).



réduire la pauvreté à un niveau sociale-
ment acceptable ; (ii) devenir un pays
à revenu intermédiaire ; (iii) atteindre
le stade de Nouveau Pays Industrialisé
et (iv) renforcer l’unité nationale et
consolider le processus démocratique.
Le DSCE est centré sur trois stratégies
: la stratégie de la croissance, la
stratégie de l’emploi, la gouvernance et
la gestion stratégique de l’État.

La stratégie de la croissance met en ex-
ergue le développement des infrastruc-
tures, la modernisation de l’appareil de
production, le développement hu-
main, l’intégration régionale et le
développement des échanges commer-
ciaux ainsi que le financement de
l’économie.

La stratégie de l’emploi vise l’accroisse-
ment de l’offre des emplois, la mise en
adéquation de l’offre d’emplois ainsi
que l’amélioration de l’efficacité du
marché de l’emploi. Enfin, la gouver-
nance, l’état de droit et la gestion
stratégique de l’État sont les princi-
paux éléments de l’axe concernant la
gouvernance et la gestion stratégique
de l’État.

Depuis 2008, le Cameroun subit les
effets de la crise financière et
économique mondiale qui a ébranlé
les cours de ses principaux produits d’-
exportation. On observe une détério-
ration de la balance commerciale, la
morosité de l’environnement
économique international, et l’aggra-
vation des difficultés budgétaires du
pays. Confronté à la crise alimentaire
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Graphique 3.9 : Évolution de l’espérance de vie à la naissance (années) et du TBSC (%) (2000-2010).

Encadré 3.5 : La Stratégie de croissance du DSCE

À travers la stratégie de la croissance, le Gouvernement vise le
développement des infrastructures, la modernisation de l’appareil
productif, l’intégration régionale, la diversification des échanges
commerciaux et le financement de l’économie.

1- Développement des infrastructures

Le Gouvernement entend investir massivement dans les infrastruc-
tures au cours de la période de mise en œuvre de la stratégie afin
d’améliorer la compétitivité de l’économie. Ces investissements
portent sur : (i) l’énergie ; (ii) les bâtiments et travaux publics ; (iii)
les transports ; (iv) les technologies de l’information et de la com-
munication, (v) les postes et services financiers postaux (vi) les in-
frastructures de développement urbain et de l’habitat, (vii) l’eau et
l’assainissement ; (viii) la gestion domaniale.

2- Modernisation de l’appareil de production

(i) le secteur rural ; (ii) l’exploitation minière ; (iii) l’artisanat et
l’économie sociale ; (iv) l’industrie et les services.

3- Développement humain

Vise à doter le Cameroun d’un capital humain solide, capable de
soutenir la croissance économique à travers les domaines de la
santé, de l’éducation et de la formation professionnelle, de la prise
en compte du genre, de l’amélioration de la protection sociale et
de la solidarité nationale.

4- Intégration régionale et diversification des échanges commer-
ciaux

Le Gouvernement vise le renforcement de l’intégration sous-ré-
gionale et régionale et la recherche des débouchés dans les
marchés européens, américains ou asiatiques. L’intégration ré-
gionale, la coopération Nord-Sud, les échanges avec les pays émer-
gents sont les principaux axes de cette sous-stratégie.

5- Financement de l’économie

Il s’agit notamment de favoriser une fiscalité à la fois d’attrait de
l’épargne et d’allègement du coût de l’accès au financement, de ré-
sorber la surliquidité bancaire afin que celle-ci profite à des crédits
d’investissement à moyen et long termes, d’encourager l’extension
de services financiers de base ainsi que de l’amélioration de la
qualité des prestations fournies parles établissements de micro fi-
nance, du renforcement de la mobilisation de l’épargne nationale,
la prise en charge respectivement du Programme de convergence
et de la crise de crédits/liquidités dans la stratégie d’endettement.

Source : DSCE (2009)



et au déficit énergétique, le Cameroun
a connu un ralentissement de son taux
de croissance en 2009 et en 2010. Il
enregistre des taux de 2,1% et 2,4% re-
spectivement en 2009 et 2010, contre
3,7% en 2008. En 2011 ce taux est es-
timé à 4,0%, suite à la reprise enreg-
istrée au niveau mondial ainsi que la
poussée de l’investissement public et
privé et de la consommation finale.
L’estimation faite pour 2012 est de
4,4%, taux soutenu par une reprise de
l’activité pétrolière. La prévision pour
2013 se situe à 4,6%, taux toujours in-
férieur au taux de 7% requis pour at-
teindre les OMD.

Au terme de ce chapitre, il ressort que

l’évolution de la croissance
économique au Cameroun est mar-
quée par trois grandes phases, chacune
avec des politiques spécifiques. Dans
la première phase, sans doute la plus
prospère, la croissance a été favorisée
par la découverte du pétrole et le
boom qui s’en est suivi. La deuxième
phase a été marquée par la crise et l’a-
justement structurel. Elle représente
au sens de touna Mama « la décennie
perdue » de l’économie camerounaise.
C’est la phase de la décroissance
économique, de la dégradation du
capital humain et du développement
des comportements involutifs de
survie (expansion de la corruption).
L’incidence est directe sur la désarti-
culation de tous les équilibres
économiques internes et externes. 

La troisième phase est celle de la
reprise, consignée dans le DSRP dans
le cadre de l’initiative PPtE et dans le
DCSE qui est la déclinaison décen-
nale (2010-2020) de la Vision 2035.
Ces documents  de stratégie, en parti-
culier le DSCE, balisent le chemin de
développement du Cameroun pour
qu’en 2035 au plus tard, le pays devien-
ne émergent. toutefois, pour atteindre
cet objectif, le Cameroun a besoin
d’une dotation importante en capital
humain, moteur de croissance et du
développement d’une économie in-
dustrialisée. Le chapitre 4 propose des
simulations de l’évolution du niveau
de capital humain à partir de la
stratégie nationale de développement
du Cameroun.
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Encadré 3.6: Stratégie de l’emploi du DSCE

Le DSCE met en exergue la question de l’emploi à travers: (i) l’ac-
croissement de l’offre d’emplois décents ; (ii) la mise en adéquation
de la demande d’emploi ; et (iii) l’amélioration de l’efficacité du
marché.

1- Accroissement de l’offre d’emplois

Il s’agit ici : (i) des emplois salariés (à travers le développement de
la PME) ; (ii) des auto-emplois ciblés ; (iii) de la migration du
secteur informel vers le secteur formel ; (iv) de la mise en place
d’un cadre général incitatif et ; (v) de la mise en œuvre de la
stratégie de promotion des approches HIMO.

2- La mise en adéquation de la demande d’emplois

Elle se fera à travers : (i) l’amélioration et la standardisation des
référentiels de formation ; (ii) la diversification des modes de for-
mation et des filières de formation en tenant compte des secteurs
porteurs ; (iii) la réduction des disparités dans l’accès et ; (iv) le
développement de la formation.

3- L’amélioration de l’efficacité du marché de l’emploi

Le Gouvernement vise la transparence du marché de l’emploi et
une meilleure insertion professionnelle du plus grand nombre de
demandeurs d’emplois. 

Source : DSCE (2009).
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CHAPITRE 4 : 

PERSPECTIVES DE 
CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

ET DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Les chapitres précédents ont mis en
exergue un certain nombre de faits
stylisés au sujet de la relation qui existe
entre la croissance économique et le
développement humain au Came-
roun. Ce chapitre vise deux principaux
objectifs à savoir : (i) simuler le niveau
de développement humain que pour-
rait atteindre le Pays à l’horizon 2020
sur la base des engagements qu’il s’est
fixé dans sa stratégie nationale de
développement  et (ii) proposer des
scénarii alternatifs qui permettraient
d’accroitre l’impact de la croissance
économique sur le développement hu-
main et de booster la marche du
Cameroun vers l’émergence à l’hori-
zon 2035. 

Les perspectives de l’économie camer-
ounaise à l’horizon 2020sont présen-
tées avec une focalisation sur
l’évolution et les perspectives des
dépenses publiques de l’État en
matière d’éducation et de santé. Un
modèle économétrique permettant de
simuler l’impact de la croissance
économique sur le développement hu-
main est exposé de la présentation du
scénario de base relatif à la trajectoire
de certains indicateurs de développe-

ment humain à l’horizon 2020. Une
simulation est faite des scénarios alter-
natifs de l’impact d’une hausse des
dépenses en faveur des secteurs de l’é-
ducation et de la santé sur les indica-
teurs de développement humain. 

4.1. Perspectives de l’économie camer-
ounaise à l’horizon 2020

4.1.1. Perspectives globales

Après l’atteinte du point d’achèvement
de l’initiative PPtE en avril 2006, le
Gouvernement camerounais a élaboré
en 2009, un nouveau cadre de son ac-
tion dans la perspective de « devenir
un pays émergent, démocratique et
uni dans sa diversité à l’horizon 2035
». La première phase de cette Vision
qui est déclinée dans le Document de
Stratégie pour la Croissance et l’Em-
ploi (DSCE) fixe les ambitions de
développement à l’horizon 2020. Elle
vise quatre objectifs stratégiques à
savoir : (i) porter le taux de croissance
économique à un rythme moyen an-
nuel de 5,5% sur la période 2010-2020
; (ii) ramener le sous-emploi de 75,8%
à 50% avec la création de milliers d’em-
plois décents ; (iii) ramener le taux de
pauvreté monétaire de 39,9% à 28,7%;



et, (iv) réaliser l’ensemble des Objec-
tifs du Millénaire pour le Développe-
ment. 

Le DSCE est basé sur de grands pro-
jets structurants, notamment infra-
structurels, devant permettre de
modifier structurellement l’économie
camerounaise et poser les bases d’une
croissance soutenue. Dans cette op-
tique, on peut relever des évolutions
relativement satisfaisantes dans la pré-
paration et la réalisation de plusieurs
projets structurants dans divers
secteurs: 

• les infrastructures portuaires et
aéroportuaires (Yard pétrolier de
Limbe, Rénovation de l’aéroport de
Douala, Construction du port en
eaux profondes de Kribi, Construc-
tion du port en eaux profondes de
Limbe) ;

• les infrastructures routières et fer-
roviaires (Aménagement des en-
trées Est et Ouest de Douala,
Route Bamenda-Enugu, Route
Sangmélima-Djoum-Mintom-
frontières avec le Congo, Deux-
ième pont sur le Wouri, Autoroute
Yaoundé-Douala-Bafoussam, Au-
toroute Yaoundé-Nsimalen) ;

• les infrastructures hydrauliques et
de production d’énergie (Barrage
hydroélectrique de Lom Pangar,
Barrage hydroélectrique de
Memve’élé, barrage de Mekin, Cen-
trale à gaz de Kribi, Centrale de
Birni, Barrage de Lagdo, Pro-

gramme d’extension et d’adduction
d’eau dans les grandes villes) ;

• les mines (exploitation du fer de
Mbalam, exploitation du diamant
de Mobilon, exploitation du cobalt
et du nickel de Lomié, exploitation
de la bauxite à Minimartap) ;

• l’industrie et services (Usine de
production d’engrais chimique, Ci-
menterie de Mintom, Cimenterie
de Limbé, Extension d’ALUCAM,
Extension de la SONARA,
technopole économique et indus-
triel d’Edéa, Unité de liquéfaction
du gaz naturel de Kribi, Construc-
tion d’une nouvelle Aluminerie à
Kribi, Création d’une banque de
développement agricole) ;

• l’agriculture (construction d’a-
gropoles, Amélioration de la pro-
duction du riz et du maïs à travers
la mécanisation agricole) ;   

• les constructions urbaines (10 000
logements sociaux dans les grandes
villes, Projet Sawa Beach) ;

• la formation et le développement
du capital humain (construction de
trois centres de formation profes-
sionnelle d’excellence à Douala,
Kribi et Sangmélima).

La réalisation des grands projets, cou-
plée à la stratégie de gouvernance et de
gestion stratégique de l’État, augure
des lendemains meilleurs pour
l’économie camerounaise. Le DSCE
prévoit que le taux de croissance du
PIB devrait se maintenir autour de
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6,1% sur la période 2013-2015 et
entre 2016-2020, il baissera légère-
ment pour s’établir à 5,9%. Dans la
même perspective, on devrait assister
à une hausse du revenu par habitant de
l’ordre de 3,1% et 2,9% respectivement
sur les périodes 2013-2015 et 2016-
2020. Ceci devrait se traduire par une
amélioration des conditions de vie des
populations en faisant baisser la pau-
vreté à 28,7%. 

Cependant, le taux d’investissement
quoiqu’ayant une tendance à la hausse,
ne sera que de 22% en 2020, restant
ainsi en dessous du seuil de 25%, indis-
pensable pour le décollage
économique. A cet égard en général,
une approche stratégique volontariste
est nécessaire de la part de l’Etat  pour
remplir les conditions nécessaires pour
l’émergence (Chine, Brésil, Corée du
Sud).
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4.1.2. Perspectives sectorielles

Durant les huit prochaines années, la
croissance restera portée par le secteur
tertiaire qui connaitra une évolution
au rythme annuel moyen de 6,5%, es-
sentiellement tirée par le commerce,
les services de restauration et d’hôtel-
lerie. L’essor de ce dernier sera porté
par le développement du tourisme
avec la poursuite des travaux d’amé-
nagement des sites touristiques (la
falaise de Ngaoundéré, les chutes
d’Ekom Nkam, les gorges de Kola,
etc.).

Le secteur secondaire connait un bond
remarquable depuis le début de la mise

en œuvre du DSCE. Il devrait contin-
uer sur la même tendance avec un taux
moyen de progression de 5,5% par an.
A partir de 2013, ce secteur sera prin-
cipalement tiré par le sous-secteur
Électricité, gaz et eau avec un taux de
croissance qui passera de 4% en 2012
à plus de15% en 2015 grâce à la mise
en œuvre des grands projets, qui, pour
la plupart, sont infrastructurels.
Cependant, ce secteur qui est très
hautement capitalistique crée très peu
d’emplois.  

Les perspectives en ce qui concerne le
secteur primaire indiquent qu’il
évoluera avec une croissance moyenne

Tableau 4.1 : Quelques indicateurs macroéconomiques à l’horizon 2020.

2010 2011 2012 2013-2015 2016-2020

Croissance du PIB réel 3,3 4,2 4,7 6,1 5,9

PIB pétrolier -12,1 -7,3 16,2 2,8 0,3

PIB non pétrolier 3,7 4,7 4,3 6,2 6,2

Croissance du PIB réel par habitant 0,2 1,9 2,4 3,1 2,9

Croissance du PIB réel hors pétrole par habitant 0,9 1,5 2,2 3,2 3,2

Le ratio des recettes non pétrolières sur le PIB 12,6 12,5 12,5 12,4 12,8

Taux d’investissement 18,6 19,0 19,3 19,7 22,0

Taux de croissance des investissements publics 2,4 2,4 2,4 2,4 2,2

Solde primaire hors pétrole (% du PIB) -4,6 -4,8 -4,9 -5,0 -3,7

Source : DSCE, p.113 et Comptes nationaux (INS, 2011).
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Tableau 4.2 : Évolution sectorielle du PIB (en %) à l’horizon 2020.

2008 2009 2010 2011 2012 2013-2015 2016-2020

Secteur primaire 5,3 3,0 4,2 4,8 5,1 5,2 4,9

Agriculture des produits vivriers 6,6 4,7 4,8 5,1 5,4 5,8 5,2

Agriculture industrielle et d'exportation 1,8 2,6 3,6 4,5 4,6 4,6 4,6

Élevage, chasse 2,7 3,8 4,1 4,1 4,4 4,5 5,4

Pêche 2,7 2,5 2,5 2,5 3,0 3,0 3,0

Sylviculture et exploitation forestière 3,8 -10,0 0,0 5,0 4,5 2,8 2,0

Secteur secondaire 0,6 0,6 1,0 5,6 5,5 5,3 5,8

Industries extractives -1,8 -9,8 -10,0 12,5 9,4 3,3 1,0

Dont : Hydrocarbures -1,8 -10,2 -10,4 13,0 9,8 2,8 0,3

Industries Agro-alimentaires 2,1 2,9 2,5 2,8 3,2 4,0 5,0

Autres Industries manufacturières 2,8 2,4 3,8 4,1 4,7 5,8 6,8

Électricité, gaz et eau 5,6 2,0 3,0 3,5 4,0 14,5 16,7

Bâtiments et Travaux Publics (BTP) -8,2 11,3 6,5 7,5 7,6 7,8 8,0

Secteur tertiaire 2,6 3,1 3,8 4,4 5,4 6,9 6,5

Commerce, restaurants et hôtels 0,8 2,9 3,7 3,8 5,2 7,2 7,3

Transports, entrepôts, communications 8,6 3,3 4,9 5,7 6,4 6,5 6,4

Banques et organismes financiers 7,2 5,9 4,7 4,0 5,3 7,6 6,8

Autres services marchands -1,7 3,1 3,8 5,8 6,8 8,3 6,8

SIFIM (serv. d'intermé. indirect. mesurés) 6,3 5,6 4,6 6,0 6,9 8,3 6,8

Services non marchands des APU 4,2 2,8 2,4 3,2 3,6 5,2 3,9

Autres services non marchands 4,3 4,2 4,7 5,2 4,6 4,8 4,8

PIB aux coûts des facteurs 2,6 2,4 3,1 4,8 5,3 6,1 5,9

PIB 2,9 2,4 3,1 4,2 4,7 6,1 5,9

Source : DSCE, p.114 et Comptes nationaux INS 2011.

annuelle de 5%, tirée par l’agriculture
industrielle et l’exportation à la faveur
des nombreuses réformes qui sont
mises en œuvre pour éliminer les
goulots d’étranglement auxquels le
secteur agropastoral, dans son ensem-
ble, est confronté. La nouvelle orien-
tation du Gouvernement camerounais
dans ce secteur est une agriculture de
seconde génération. Il s’agit notam-
ment de : (i) mettre en place une unité
nationale de production d’engrais ; (ii)
réhabiliter les fermes semencières ; (iii)
préparer la réforme foncière ; (iv) ren-
forcer les capacités des acteurs des fil-
ières porteuses de croissance ; et, (v)

renforcer le dispositif de financement
des activités agropastorales par l’ouver-
ture de la banque agricole et la banque
des PME/PMI. 

Les réformes en faveur du secteur
agropastoral sont d’autant impor-
tantes que celui-ci concentre plus de la
moitié des travailleurs (53%) et est le
plus touché par la pauvreté, avec une
incidence de 59,9% chez les individus
dont le chef de ménage exerce dans ce
secteur (INS, 2007). De plus, 86% des
producteurs agricoles utilisent encore
les machettes et les houes tradition-
nelles comme principaux outils d’ac-
tivité. 



4.2. Évolution et perspectives des
dépenses publiques en capital humain

On observe un certain engagement du
gouvernement camerounais en
matière de dépenses en capital hu-
main, avec quelques progrès réalisés
depuis 2010 pour les secteurs de l’éd-
ucation ou de la santé et des perspec-
tives à l’horizon 2020.

4.2.1. Les dépenses publiques d’éduca-
tion

Les dépenses publiques d’éducation
qui sont considérées ici, sont celles de
l’éducation de base, du secondaire et
du supérieur. Elles ne prennent pas en
compte les dépenses relatives aux for-
mations professionnelles spécifiques et
à la recherche scientifique. L’analyse de
ces dépenses révèle qu’elles ont signi-
ficativement augmenté entre 2000 et
2011 en passant de 141,7 à 356,5 mil-
liards. Les plus fortes hausses ont été
observées en 2000, 2007 et 2009 où
l’enveloppe budgétaire du secteur a
augmenté respectivement de 22%,
47% et 31%.    

Cependant, une manière plus forte
d’examiner les dépenses publiques d’é-
ducation consiste à les rapporter à la
population que ces ressources sont
supposées servir. La population con-
sidérée ici est celle des personnes âgées
de 6 à 24 ans, la tranche d’âge prise en
compte dans le calcul du taux global
de scolarisation combiné. La dépense
moyenne d’éducation par personne de

6-24 ans peut être interprétée comme
un indicateur mesurant la capacité du
gouvernement à offrir des services éd-
ucatifs à sa jeunesse. En termes d’évo-
lution, sur la période 2005-2009, cet
indicateur est passé de 23400 FCFA
en moyenne sur la période 2000-2004
à 35300 FCFA, soit une hausse de plus
de 50%.

Mais, cette augmentation des dépenses
d’éducation ne s’accompagne pas
nécessairement d’une bonne qualité
des prestations. En effet, selon la deux-
ième enquête sur le suivi des dépenses
publiques réalisées par l’INS en 2010,
les ménages bénéficiaires des services
publics d’éducation sont globalement
très insatisfaits. Seulement 15% d’en-
tre eux se déclarent satisfaits, tandis
que 37% ont une appréciation mitigée
et 48% sont insatisfaits de la prestation
des services. 

En termes de perspectives, la hausse
continuelle des dépenses d’éducation
devrait se poursuivre. Entre 2010 et
2014, elles passeront de 375 à 470 mil-
liards de FCFA, ce qui portera la
dépense moyenne par individus de
6-24 ans à 48 500 FCFA en terme
nominal, soit 37 200 FCFA à prix
constant de l’année 2000. Au cours de
la période 2015-2020, l’augmentation
des recettes de l’État, conjuguée avec
les conséquences de la transition dé-
mographique, va permettre de porter
la moyenne des dépenses par jeune à
plus de 39 400 FCFA en terme réel.
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La part des dépenses d’éducation dans
le budget devrait se stabiliser autour de
15%, taux très en deçà des 20% fixés
par le cadre indicatif de l’initiative ac-
célérée pour l’achèvement universel de
l’enseignement primaire. Pour attein-
dre ce niveau à l’horizon 2020, le
budget du secteur de l’éducation de-
vrait connaitre une progression an-
nuelle moyenne de 9,1% dès 2014, ce
qui est très supérieur au rythme de
progression actuellement projeté de
4,2%.

4.2.2. Les dépenses publiques de la
santé

Depuis l’an 2000, le budget alloué par
l’État au secteur de la santé a globale-
ment une tendance à la hausse. En
effet, d’après les données budgétaires
obtenues à partir des lois des finances,
l’enveloppe budgétaire du Ministère
en charge de la santé publique en
terme d’exécution est passée de 30,7
milliards de F CFA en 2000 à 107 mil-
liards de F CFA en 2010, ce qui a

porté la dépense publique de santé par
habitant de 2000 FCFA à 4500 FCFA
aux prix constant de l’année 2000. Sur
la même période, la part du budget
consacrée à la santé est passée de 2,6%
à 5,1%, grâce à la mise en œuvre de la
stratégie de la réduction de la pauvreté
qui accordait une place très impor-
tante aux secteurs sociaux. Le Came-
roun reste toutefois loin des
recommandations de l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS), qui de-
mande aux gouvernements d’allouer
15% de leur budget aux dépenses de
santé, afin d’atteindre l’universalité
d’accès aux soins de santé et constituer
un capital humain solide. Cet objectif
est l’un des engagements majeurs de la
Déclaration d’Abuja en faveur de l’ac-
célération des interventions visant l’ac-
cès universel aux services de lutte
contre le VIH/SIDA, la tuberculose
et le paludisme (OUA, 2000).  

S’agissant de l’aspect prospectif, les
données sur le cadrage budgétaire in-
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Graphique 4.1 : Évolution et perspectives des dépenses moyennes 
d’éducation par individus de 6-24 ans (prix constants de l’année 2000).

Source : Lois de Finances 2000-2012, CBMT central et DSCE, calculs des Auteurs.



diquent que la hausse de l’enveloppe
budgétaire du secteur de la santé de-
vrait se poursuivre avec des augmenta-
tions plus fortes durant la période
2010-2014 qui est la première phase
de mise en œuvre du DSCE. Pendant
cette phase, la dépense publique de
santé par habitant se situera à environ

5500 FCFA et dans la phase 2015-
2019, elle baissera à 5400FCFA à prix
contant de l’année 2000. Par ailleurs,
entre 2010 et 2020, la part du budget
consacrée à la santé restera autour de
5%, ce qui diverge des orientations du
DSCE qui envisage de la faire passer à
9% à l’horizon 2020.

4.3. Le modèle de simulation de l’im-
pact de la croissance économique sur
le développement humain

Pour apprécier l’impact de la crois-
sance économique sur le développe-
ment humain, l’option a été prise
d’utiliser les modèles de type vectoriels
autorégressifs. Le principal avantage
de ces modèles est qu’ils autorisent
l’intervention des variables explicatives
avec un décalage temporel, ce qui peut
permet dans le cas présent de capter
l’idée que le revenu et les dépenses so-
ciales pourraient affecter les indica-
teurs de développement humain avec
un certain retard. En effet, l’améliora-
tion des ces indicateurs s’inscrit dans

un processus cumulatif de moyen et
long termes, bien qu’il soit difficile de
fixer à priori le temps nécessaire à l’ob-
servation des effets des dépenses et du
PIB sur les indicateurs sociaux (Keho,
2008). 

Les indicateurs de développement hu-
main qui ont été retenus sont : l’indice
de développement humain, le taux
brut de scolarisation combiné et
l’espérance de vie à la naissance. Il est
question de simuler leur évolution en
fonction des profils de croissance et de
dépenses publiques de santé et des
dépenses d’éducation telles que définis
dans le DSCE. 
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Graphique 4.2 :  Dépenses de santé par habitant sur la période 2000-2020 
(prix constants de l’année 2000).

Source : Lois de finances 2000-2012, CBMT central et DSCE, calculs des Auteurs.



Les données utilisées21 s’étendent sur
la période 1982-2010, soit 29 années.
Les indicateurs de développement hu-
main ont été obtenus du PNUD. Les
informations sur le PIB proviennent
du World Developpent Indicators
2011 de la Banque Mondiale ; celles
relatives à la population proviennent
Bureau Central des Recensements et
Études de Population (BUCREP).
Les données sur les dépenses
publiques d’éducation ont été recons-
tituées à partir des lois de finances ; il
ne s’agit pas des dotations initiales des
départements ministériels concernés,
mais des dépenses qui ont effective-
ment été exécutées conformément aux
lois et règlements.

Dans l’estimation des équations du
modèle, les moindres carrés ordinaires
(MCO) ne se sont pas avérés conver-
gents du fait des auto corrélations qui
ont été observées entre les résidus.
C’est pourquoi, les régressions ont fi-
nalement été réalisées par la méthode
des Moindres Carrés Quasi-Général-
isés (MCQG), basés sur la procédure
de Prais-Watson22 qui permet de ré-
soudre le problème inhérent à l’auto
corrélation des résidus et d’obtenir des
paramètres convergents.  
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Encadré 4.1 : Le modèle de simulation

Les équations sont de la forme :

Les variables du modèle sont : 

IDH est l’Indice de Développement Humain calculé suivant la nou-
velle formule du PNUD. Il s’agit d’une moyenne géométrique de
l’indicateur de niveau de vie, de l’indicateur d’éducation et de l’indi-
cateur de santé ;

PIBT est le logarithme du PIB réel par tête, l’introduction de cette
variable sous forme de différence première, permet de modéliser
le taux de croissance du PIB réel par tête, qui est égal au taux de
croissance du PIB moins le taux de croissance démographique. 

TBS est le Taux But de Scolarisation combiné. Il est obtenu en rap-
portant l’ensemble de la population effectivement scolarisée pour
tous niveaux confondus à la population de la tranche d’âge 6-24
ans. Il couvre tous les niveaux d’enseignement (primaire,
secondaire et supérieur).

ESPER est l’espérance de vie à la naissance, le nombre d’années
qu’un nouveau-né vivrait en bonne santé dans les conditions
actuelles. 

DEPSANT représente le logarithme des dépenses publiques par
tête. Les dépenses publiques de santé font référence au budget du
Ministère en charge de la sante. Cependant, elles n’englobent pas
la totalité des dépenses de santé. En effet, une partie du budget ac-
cordé au secteur de la sécurité nationale et de la défense est af-
fectée aux soins de santé ; de même qu’une part du budget du
secteur de l’éducation est affectée aux centres de santé scolaires
et universitaires. La variable DEPSANT est déflatée en utilisant le
déflateur du PIB. 

DEPEDU représente le logarithme des dépenses d’éducation réelle
par individu scolarisable. Les dépenses d’éducation englobent les
budgets de l’État du Ministère de l’Éducation de Base, du Ministère
des Enseignements Secondaire et du Ministère de l’Enseignement
Supérieur. La tranche d’âge considérée est celle des 6-24 ans. Tout
comme la variable DEPSANT, DEPEDU a été déflatée en utilisant
le déflateur du PIB.

21Le recours aux multiples sources de données est dû à la dif-
ficulté d’obtenir toutes les variables et des séries longues à
partir d’une même source.

22Dans le cas particulier où les perturbations suivent un AR(1)
la procédure de Prais-Watson permet d’obtenir un estima-
teur convergent. Cette procédure consiste en quatre étapes :
(i) estimation du modèle MCO de base ; (ii) calcul des résidus
estimés ; (iii) estimation du paramètre   d’autocorrélation et
calcul des transformations des variables initiales ; (iv) esti-
mation MCO du modèle avec les transformées des variables.



Les relations établies entre les indica-
teurs de développement humain et les
agrégats macroéconomiques ont été
utilisées pour évaluer l’impact de la
stratégie de développement du
Cameroun, telle que définie dans le
DSCE, sur l’évolution à moyen et à
long termes de l’IDH, du taux global
de scolarisation combiné et de
l’espérance de vie à la naissance.

4.4. Impact de la croissance
économique sur les indicateurs de
développement humain : le scénario
de base

Les hypothèses du scénario de base
s’appuient sur le DSCE et sur les don-
nées de cadrage budgétaire, en l’occur-
rence le Cadre Budgétaire à Moyen
terme (CBMt) central dont la ver-
sion actuelle effectue les prévisions des
enveloppes budgétaires des différents
départements ministériels jusqu’à
2015.Il est à noter que les prévisions
du CBMt central sont plus fines que
celles du DSCE puisqu’elles sont
ajustées avec des informations plus
actuelles. 

4.4.1. trajectoire de l’IDH à l’horizon
2020

Les simulations sur l’évolution de
l’indice de développement humain
calculé suivant la nouvelle méthodolo-
gie23 que le PNUD utilise depuis
2010, montrent que partant de la
valeur de 0,501 en 2010, l’IDH pro-
gressera continuellement et en 2020,
il sera autour de 0,554 soit une pro-
gression de 0,054 points en moyenne
par an. A titre de comparaison, sur la
période 2003-2008, période de mise
en œuvre du DSRP, la progression
moyenne de l’IDH avait été de 0,03
points. Les perspectives sur la progres-
sion de l’IDH indiquent que l’évolu-
tion de cet indicateur sera plus rapide
entre 2010 et 2014, où il progressera
en moyenne annuelle de 0,007 point
contre de 0,003 point sur la période
2015-2020.
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Encadré 4.2 : Relation entre les indicateurs de développement
humain et les agrégats macroéconomique 

Les équations suivantes établissent les relations entre les indica-
teurs de développement humains et les agrégats macroé-
conomiques (cf. annexe 6 pour détails).

23Voir les détails sur cette
nouvelle méthodologie
dans l’annexe 3.



4.4.2.Évolution du taux brut de scolar-
isation combiné

Les projections effectuées indiquent
que le taux Brut de Scolarisation
(tBS) combiné évoluera sensiblement
en passant de 57,5% en 2010 à 68,4%
en 2020 après s’être établi à 67,5% en
2015. Mais, le tBS ne capte pas
l’adéquation entre le système éducatif

et la structure de l’économie. L’évolu-
tion de cet indicateur ne permet donc
pas d’apprécier le niveau d’adéquation
entre les enseignements dispensés et
les besoins du marché du travail qui est
dominé par le secteur informel qui,
d’après les perspectives de la Banque
Mondiale (2012), concentrera tou-
jours jusqu’à 86% des emplois en
2020.
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Graphique 4.3 : Simulation de l’évolution de l’IDH.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE

Graphique 4.4 : Simulation de l’évolution du TBS combiné.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE



4.4.3.Évolution de l’espérance de vie à
la naissance

L’espérance de vie à la naissance reflète
les niveaux de santé, de nutrition et
d’assainissement des populations. Les
simulations montrent que cet indica-
teur devrait évoluer significativement
entre 2010 et 2020 en passant de 51,7
ans à 56,3 ans soit un gain de 4,6 ans
de vie sur la période. Le gain serait plus
important sur la période 2010-2014
avec une moyenne annuelle de 0,456
ans, que sur la période 2015-2020 où
ce gain descendrait à 0,324 ans par an. 

L’augmentation de l’espérance de vie,
résultera certainement de la baisse

progressive de la mortalité infanto-ju-
vénile et de la mortalité maternelle,
combinée à une baisse du taux de pré-
valence des grandes maladies transmis-
sibles telles que le VIH/SIDA, le
paludisme et la tuberculose. Par
ailleurs, l’allègement de la dette du
Cameroun consécutive à l’atteinte du
point d’achèvement de l’initiative
PPtE, a permis au secteur de la santé
de bénéficier de nombreuses
ressources additionnelles : C2D,
PPtE, et IADM. C’est ainsi qu’on ob-
serve que depuis 2007, l’espérance de
vie au Cameroun est en perpétuelle
progression. 

4.5. Scénarios alternatifs

Les scénarios alternatifs visent à ap-
précier l’impact potentiel des mesures
qui pourraient être prises par l’État
pour l’amélioration du capital humain.
Le premier scénario vise à faire passer
les dépenses publiques d’éducation de
15% à 20%. Le second scénario simule

l’augmentation des dépenses d’éduca-
tion de 5% à 15%. Ces deux scénarios
prennent en compte la Déclaration
des Chefs d’États et de Gouverne-
ments d’Abuja en 2000. Le troisième
scénario, consiste à appliquer simul-
tanément le scénario 1 et le scénario 2
et observer la modification de la tra-
jectoire initiale de l’IDH.
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Graphique 4.5 : Simulation de l’évolution de l’espérance de vie à la naissance.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE



toutefois, ces simulations ont juste
pour objectif de donner une idée au
cas où ces mesures économiques
seraient mises en œuvre. Etant donné
que mobiliser davantage des ressources
financières au profit d’un secteur (édu-
cation ou santé par exemple) suppose
une restructuration du budget de
l’État avec une réduction de l’en-
veloppe budgétaire d’autres secteurs
(gouvernance, infrastructures, indus-
tries et services, etc.). De ce fait, les
mesures qui sont simulées devraient
être analysées dans un cadre global au
moment de la prise de décision.

4.5.1. Scénario alternatif 1 : faire
passer les dépenses publiques d’éduca-
tion à 20% du budget à l’horizon 2020

Dans ce scénario, il s’agit de voir quelle
serait la trajectoire du taux brut de
scolarisation combiné et de l’indice de
développement humain en simulant
une augmentation des dépenses de
santé publique de l’ordre de 9,1% en
moyenne dès 2014, de sorte qu’en
2020 elles représentent 20% du

budget de l’État. Les hypothèses de
croissance économique restent in-
changées. 

Si ce scénario est mis en œuvre alors, il
permettra au taux brut de scolarisation
combiné de franchir la barre symbo-
lique de 70% dès 2018 pour atteindre
71,2% en 2020, permettant ainsi au
Cameroun d’avoir un tBS similaire à
celui de la Malaisie d’aujourd’hui qui
est de 70%. Cependant, pour cons-
tituer un capital humain capable de
porter le pays à l’émergence, le système
éducatif doit davantage se pencher sur
la qualité des enseignements, notam-
ment la valorisation de l’enseignement
technique, l’accroissement et la diver-
sification de l’offre de formation pro-
fessionnelle, la création des
incubateurs de métiers et la profes-
sionnalisation de l’enseignement
supérieur. Le défi de l’émergence ne
peut s’accommoder d’un déficit des
compétences techniques pointues
aussi bien dans le domaine de
l’ingénierie industrielle que dans la
recherche appliquée.
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Graphique 4.6 : Évolution de TBS combiné avec le scénario alternatif 1.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DCSE



Le graphique ci-dessous montre l’im-
pact de l’augmentation des dépenses
d’éducation selon le scénario 1 sur la
trajectoire de l’indice de développe-
ment humain. On remarque que cet
indicateur va progressivement aug-
menter et en 2020, il s’établira à 0,557
soit 0,003 points de plus que le scé-

nario de base. Cette faible différence
par rapport au scénario de référence
s’explique par la faible sensibilité de
l’IDH par rapport aux dépenses d’édu-
cation à moyen terme, c’est certaine-
ment à long terme que les effets d’une
telle mesure seront mieux perceptibles.

4.5.2. Scénario alternatif 2 : faire
passer les dépenses publiques de santé
à 15% du budget à l’horizon 2020

Les données historiques de l’exécution
du budget et les perspectives actuelles
montrent que les dépenses publiques
de santé demeureront entre 5,5% et
6% de budget de l’État. Ainsi, ce scé-
nario simule une augmentation pro-
gressive de la part de la santé dans le
budget à partir de 2014 de manière à
la faire passer de 15% à 20% d’ici
2020, conformément à la Déclaration
d’Abuja. Ce qui implique une progres-
sion des dépenses d’éducation à un ry-
thme moyen annuel de 21% à partir de
2014, soit trois fois plus que le rythme
actuellement envisagé qui est de 6,5%.

Avec ce scénario, l’espérance de vie de-
vrait être de 57,4 ans en 2020. A sup-
poser que cette tendance soit
maintenue, alors en 2035, la durée
moyenne de vie au Cameroun se
situera autour de 65 ans, une valeur
très inférieure au niveau actuel des
pays émergents (Maroc, 72 ans ;
tunisie, 74,5 ans ; Malaisie, 75 ans).
Cette situation est révélatrice de la
faible sensibilité des indicateurs de
santé (taux de mortalité infantile, taux
de mortalité maternelle, etc.) par rap-
port aux moyens qui y sont investis.
Les problèmes sont à chercher au
niveau de la faible adéquation entre les
activités qui sont inscrites dans les
budgets et les besoins réels des popu-
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Graphique 4.7 : Évolution de l’IDH avec le scénario alternatif 1.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE



lations à la base. En effet, selon l’en-
quête sur le suivi des dépenses
publiques de santé et d’éducation réa-
lisée en 2010 par l’INS, la proportion
des responsables des structures de
santé ayant participé à la préparation
de leur budget reste relativement
faible. L’opinion des responsables des
structures de santé sur cette participa-
tion est de moins en moins favorable
quand on part des structures proches
du centre de décision vers les struc-
tures périphériques. Un responsable
de délégation régionale sur trois a
déclaré n’avoir pas participé à la prépa-
ration de son budget. Concernant les
formations sanitaires, les gestionnaires
des centres médicaux d’arrondisse-
ment (CMA) et des centres de santé
intégrés (CSI) sont les moins associés
à la préparation de leur budget (26%
et 31% respectivement). 

La même enquête révèle qu’il y a une
certaine opacité sur les subventions
qui sont allouées par le Ministère de la
santé publique aux formations sani-
taires privées. La clé de répartition de

ces subventions obéit à des critères qui
ne sont pas connus de tous les gestion-
naires/fondateurs de formations sani-
taires (seulement 42% d’entre eux les
connaissent). De plus, les subventions
reçues qui devraient en principe aider
à supporter les charges du personnel
notamment les salaires et les primes,
sont plutôt utilisées par les bénéfici-
aires pour l’acquisition des
équipements et le fonctionnement du
service. 

Par ailleurs, l’approche sectorielle
(Sector Wide Approach (SWAp)), in-
strument d’optimisation des ressources
qui a été identifiée pour la mise en
œuvre de la Stratégie Sectorielle de la
Santé dans le cadre de la Déclaration
de Paris, ne joue pas encore pleine-
ment son rôle de coordination des ac-
tions du Gouvernement et des
Partenaires techniques et Financiers
(PtF) dans le domaine de la santé.
C’est ainsi que certains districts de
santé bénéficient de plusieurs projets
alors que d’autres ne disposent pas des
équipements élémentaires.
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Graphique 4.8 : Évolution de l’espérance de vie à la naissance avec le scénario alternatif 2.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE



Investir massivement dans la santé,
permettra à l’IDH d’évoluer juste un
peu rapidement comparativement à la
situation de référence. En 2020, on
observera un écart de 0,021 point
entre la valeur de référence et celle ré-

sultant du scénario alternatif 2 qui est
de 0,575. Mais, cette hausse sera plus
importante si on procède, au préal-
able, à une réforme du système de
santé de sorte à accroitre l’efficacité des
dépenses publiques de santé. 

4.5.3. Scénario alternatif 3 : augmenter
simultanément des dépenses
publiques de santé et d’éducation de
sorte à atteindre 35% du budget à
l’horizon 2020

Cette simulation permet d’analyser
l’impact potentiel d’une augmentation
conjointe des dépenses publiques d’é-
ducation et de santé sur la trajectoire
de l’Indice de Développement Hu-
main (IDH). Il est question d’aug-
menter progressivement les
enveloppes budgétaires de ces deux
secteurs de sorte qu’en 2020 le budget
de l’éducation représente 20% du PIB

et celui de la santé 15%. Au total, ces
deux secteurs concentreraient alors
35% du budget contrairement aux
20% actuels. 

Les résultats montrent que la trajec-
toire de l’IDH sera comparable à celle
du scénario 2 qui consiste à agir
uniquement sur les dépenses de santé.
A la différence que l’évolution de
l’indicateur serait plus rapide avec un
gain moyen annuel de 0,008 point. Si
cette tendance est maintenue, alors en
2035 l’IDH serait autour de 0,7
faisant du Cameroun un pays à
développement humain élevé. 
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Graphique 4.9 : Évolution de l’IDH avec le scénario alternatif 2.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE



L’objectif de ce chapitre était de
dresser les perspectives de croissance
économique et de développement hu-
main au Cameroun. Pour y parvenir,
il a été présenté dans un premier temps
les perspectives globales et sectorielles,
dans un second temps les perspectives
de dépenses publiques en capital hu-
main et dans un troisième temps l’im-
pact de la croissance économique sur
le développement humain. Au terme
des analyses, il ressort que :

• sur les plans global et sectoriel, l’é-
conomie camerounaise est sur une
bonne dynamique à moyen et long
termes, en raison de la mise en
œuvre  des projets structurants
couplé à l’augmentation du taux de
croissance réelle et de la baisse con-
tinue du solde primaire hors
pétrole ;

• l’effort gouvernemental en matière
de dépenses publiques en capital
humain (éducation et santé) tend à
se poursuivre depuis le relâchement
de la contrainte extérieure avec l’at-
teinte du point d’achèvement de
l’initiative PPtE en 2006 ;

• les simulations du scénario de base

à partir du DSCE indiquent que les
perspectives économiques vont in-
duire une amélioration du
développement humain, percepti-
ble à travers les indicateurs comme
l’espérance de vie à la naissance, le
taux brut de scolarisation et l’IDH,
mais leur progression demeure très
faible dans la perspective de l’émer-
gence en 2035 ;

• les scénarios alternatifs qui se sont
basés sur la Déclaration d’Abuja in-
diquent que des investissements
importants en direction des
secteurs de l’éducation et de la santé
en l’état actuel des choses ne peu-
vent pas significativement affecter
les trajectoires des indices de
développement humain à cause
d’un certain nombre de contraintes
majeures telles que la faible effica-
cité de la dépense publique, l’obso-
lescence du système de santé et
l’inadéquation du système éducatif
aux exigences du développement. 

Il est urgent pour le Cameroun d’en-
treprendre un certain nombre de ré-
formes pour disposer d’un capital
humain capable de mener le pays à
l’émergence en 2035. 
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Graphique 4.10 : Évolution de l’IDH avec le scénario alternatif 3.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, du WDI et du DSCE
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IL est important sur le plan socioé-
conomique que les décideurs au
Cameroun, le gouvernement notam-
ment, au premier chef, les autorités lo-
cales décentralisées, les leaders du
secteur privé et de la société civile, s’ap-
proprient l’intérêt de renforcer les
liens entre la croissance économique et
le développement humain, moteur de
la croissance inclusive. Des mesures
importantes doivent être prises d’une
part, pour favoriser la création de la
richesse de manière participative en
impliquant  toutes les couches de la
population et, d’autre part, pour ac-
croitre l’impact du capital humain sur
la croissance économique et l’effet re-
tour de celle-ci sur le développement
humain.

L’enjeu réel est une profonde transfor-
mation volontariste de l’économie in-
scrite, par le biais de l’intégration
régionale, dans un processus élargi à
l’Afrique, dans un contexte mondial
difficile et fluctuant. Le but est non
seulement d’améliorer les perfor-
mances de production en quantité et
en qualité, avec une meilleure distribu-
tion, mais surtout de renforcer la
résilience de l’économie nationale face
aux externalités et aux conséquences
des changements climatiques. Le tout
devrait se faire dans une approche
durable du développement, fondée sur

la prise en compte de toutes les dimen-
sions du capital humain.   La mobili-
sation des ressources internes,
notamment fiscales, doit également
être améliorée, dans un système s’ap-
puyant sur une base d’imposition plus
large grâce à un tissu de production
nationale plus consistant et un
environnement de gouvernance
économique plus efficace, capable de
mieux absorber l’Aide Publique au
Développement (APD).

5.1. Créer une croissance inclusive

Les actions importantes à mener au
Cameroun pour assurer une croissance
économique forte, soutenue et inclu-
sive c'est-à-dire impliquant tous les ac-
teurs doivent viser à : améliorer le
climat des affaires ; maintenir un dia-
logue permanent avec la société civile
et le secteur privé ; développer des mé-
canismes de création d’emploi ; mettre
en œuvre des mécanismes visant à faire
migrer le secteur informel vers le
formel ; diversifier les sources de la
croissance en intensifiant la coopéra-
tion sous régionale et assurer la protec-
tion sociale.

5.1.1. Améliorer le climat des affaires

Les flux d’investissements étrangers
sont fortement dépendants du climat
des affaires dans un pays et le rôle de
l’investissement public ou privé, na-

CHAPITRE 5 : 
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tional ou étranger, dans l’augmenta-
tion du volume de production est cru-
cial. En Afrique en général et au
Cameroun en particulier, les faibles
performances macroéconomiques
sont dues à l’opacité du climat des af-
faires. Le classement du Cameroun
dans le « Doing Business » s’est
amélioré ces dernières années, mais le
pays  reste toutefois toujours très mal
classé (161eme sur 183 pays en
2012)24. Ce  classement  décourage les
investisseurs qui, pour ceux qui ont
une aversion au risque élevée, délo-
calisent leurs activités ou modifient
leur décision d’investissement. 

L’amélioration du climat des affaires
doit clairement rechercher une prise
en compte effective du secteur privé
comme moteur de la croissance, en
orientant les efforts vers une meilleure
exploitation du potentiel physique et
humain existant dans le secteur rural
où vit la majorité des pauvres. La facili-
tation de l’accès aux moyens  de parti-
cipation à l’économie par les couches
sociales défavorisées (les femmes et les
jeunes) tient d’une nécessité urgente,
en rapport avec la transformation de
l’agriculture, source originelle de plus-
value économiques et socle de la trans-
formation industrielle qui peut
garantir des emplois décents.

Il revient donc aux autorités camerou-
naises de renforcer la qualité de leur
gouvernance, c'est-à-dire d’améliorer la
perception de leurs actions par les ac-
teurs privés, les partenaires techniques

et financiers, la société civile et les po-
pulations en général. Pour y parvenir,
la transparence démocratique doit être
améliorée. Sur ce point, l’adoption et
l’utilisation de la biométrie dans le
processus des inscriptions électorales
est un bon signe. La seconde dimen-
sion à améliorer dans la quête d’un bon
climat des affaires au Cameroun est la
poursuite de la lutte contre la corrup-
tion et les détournements des deniers
publics. A cet effet, il convient d’ap-
porter un appui aux Organismes
comme la Commission Nationale An-
ticorruption (CONAC), l’Agence Na-
tionale d’Investigation Financière
(ANIF) et les différentes cellules mi-
nistérielles de lutte contre la corrup-
tion, afin de rendre effective leur
capacité d’action, aussi bien en préven-
tion qu’en répression. Par ailleurs, il est
indispensable d’opérationnaliser des
mécanismes administratifs plus sou-
ples à l’instar de la « gouvernance élec-
tronique », pour lutter contre les
lenteurs administratives et les pesan-
teurs bureaucratiques observées à
plusieurs niveaux, notamment celui de
la création d’entreprises et de la signa-
ture ou de la mise en œuvre des con-
ventions et accords de coopération. 

5.1.2. Maintenir un dialogue perma-
nent avec la société civile et le secteur
privé

La situation du secteur privé au
Cameroun est plus claire depuis la
publication en 2010 des résultats du
Recensement Général des Entreprises
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(RGE) de 2009. toutefois, certaines
mesures engagées par le gouvernement
sont en cours de mise en œuvre et
d’autres en élaboration. Elles sont con-
signées, en cohérence avec le DSCE,
dans la feuille de route du
«Cameroon Business Forum
(CBF)», pour le dialogue
public/privé en vue d’améliorer le cli-
mat des affaires au Cameroun, recom-
mandée par le Groupe de la Banque
Mondiale, suite aux demandes con-
jointes du Gouvernement et du
secteur privé camerounais. .

Il est nécessaire, dans le cadre du CBF,
comme c’est le cas actuellement, d’i-
dentifier les obstacles au développe-
ment du secteur privé pour, par la
suite, mettre en œuvre des réformes lé-
gales et règlementaires en vue de
booster la compétitivité du pays. En
raison du retard qu’accuse le Came-
roun en matière de « Doing Business
», cette démarche devrait aller au-delà
de la simple prescription publique
doublée d’exposées médiatiques, pour
effectivement opérationnaliser les
mesures en urgence et en évaluer l’im-
pact sur le climat des affaires. L’enjeu
immédiat est : (i) d’accélérer l’implé-
mentation des réformes nécessaires à
l’amélioration du climat des affaires au
Cameroun dans le but d’améliorer le
classement « Doing Business » du
pays ; (ii) de faciliter le renforcement
de l’intérêt du secteur privé  dans l’é-
conomie nationale et contribuer ainsi
à accroître les investissements directs

étrangers; (iii) rendre disponible
toutes les informations et les indica-
teurs susceptibles d’orienter l’action
des investisseurs.

5.1.3. Développer des mécanismes de
création d’emploi

Dans sa stratégie de développement, le
Gouvernement camerounais accorde
une place de choix à la création d’em-
ploi. Afin que son engagement sub-
séquent à créer des milliers d’emplois
décents, ne reste pas un vœu pieux, des
initiatives effectives doivent être
prises, dans le sens d’une véritable
opérationnalisation. Il est pour ce faire
important d’intégrer l'approche
« Haute Intensité de Main d’Œuvre
(HIMO) dans l'investissement public
et d’en faire la promotion auprès du
secteur privé, étant donné qu’en inté-
grant intimement l’investissement,
l’emploi et la formation, l’approche
HIMO permettrait de créer des em-
plois pour les travailleurs peu qualifiés
et de réaliser des économies en devises
sur l’acquisition des équipements, des
pièces de rechange et du carburant im-
porté. Dans le même temps, il faudrait
progressivement remplacer l’expertise
étrangère par l’expertise locale.

En outre, il faudrait renforcer les ca-
pacités opérationnelles de la Bourse de
Sous-traitance et de Partenariat du
Cameroun (BStP) dont la principale
mission est d’aider les entreprises-
membres à trouver de nouveaux
clients et éventuellement à développer
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leur rentabilité au travers d’une analyse
de leurs performances et procédés. Ce
renforcement passe par une  définition
claire du cadre juridique de la sous-
traitance au Cameroun, pour permet-
tre aux entreprises locales de participer
pleinement à la réalisation des grands
projets. L’élargissement du champ
d’action de la BStP qui, pour le mo-
ment, se limite aux secteurs du génie
mécanique, du génie électrique, du
génie civil, du traitement des surfaces,
des plastiques et caoutchouc est égale-
ment nécessaire. 

5.2.4. Faire migrer le secteur informel
vers le formel

Le secteur informel qui concentre
90% de la main d’œuvre est caractérisé
par la précarité des emplois. Il est de-
venu au fil du temps le refuge des jeu-
nes diplômés et des autres couches
vulnérables de la population. C’est la
principale source de revenu des pau-
vres. Le secteur informel présente un
score d’efficience de 0,40 (BEM Justin,
NGUEtSE Pierre et al, 2012), ce qui
en traduit l’inefficience générale. Une
amélioration sur ce plan pourrait avoir
des effets bénéfiques considérables en
matière de réduction de la pauvreté, à
travers une diminution potentielle du
taux de pauvreté de l’ordre de 19%.

Une Stratégie efficace d’amélioration
des conditions de vie des populations
pauvres passerait ainsi, nécessaire-
ment, par la mise en œuvre de mécan-
ismes visant à accroitre leur

productivité et à les structurer en vue
d’une migration progressive vers le
secteur formel.  Pour ce faire, il est im-
portant d’adopter des mesures con-
crètes de transformation de l’économie
rurale. Des emplois ruraux décents de-
vraient être créés, à partir des in-
vestissements dans la modernisation
de l’agriculture et dans la mise en place
de structures de transformation des
produits résultants, pour asseoir une
industrie alimentaire locale plus forte.
La sortie de l’informel s’appuierait
ainsi sur une approche stratégique
concrète et pragmatique, fondée sur
l’agriculture comme véritable secteur
moteur de la croissance et permettant
de résoudre les problèmes de sous-em-
ploi et de chômage des jeunes.

A ce tissu économique, il faudrait
adapter des systèmes de gestion effi-
caces, en commençant notamment par
la mise en place et la tenue d’une
comptabilité simplifiée, accompagnée
de l’amélioration du suivi des activités
à travers un renforcement du dispositif
statistique. L’orientation de la forma-
tion dans le cadre d’une éducation
professionnalisée pourrait ainsi mieux
être guidée vers un développement hu-
main plus inclusif des couches vul-
nérables de la population. Ceci
permettrait de répondre plus efficace-
ment à la nécessité de mettre en œuvre
une politique de croissance
économique pro-pauvre, capable d’ac-
célérer l’éradication de la pauvreté. 

RAPPORT NATIONAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2013108



5.1.5. Diversifier les sources de la crois-
sance en intensifiant la coopération
sous régionale

La croissance économique est un
phénomène complexe dont les sources
sont diverses et variées. Le rôle de la
coopération internationale et sous ré-
gionale notamment comme source de
croissance économique est capital. Le
Cameroun, dans sa position
stratégique au sein de  la Communauté
Économique et Monétaire de l’Afrique
(CEMAC), n’a cependant pas tou-
jours saisi toutes les opportunités qui
en dérivent, pour les convertir en fac-
teurs de croissance économique. Il est
nécessaire que le Gouvernement
camerounais adopte une stratégie per-
mettant au pays de bénéficier du
processus d’intégration économique
sous régionale qui se traduit par le
Programme Économique Régional
(PER). Ce programme a l’ambition de
permettre l’émergence de la zone
CEMAC à l’horizon 2025.Il est basé
sur des projets intégrateurs qui fa-
ciliteront la mobilité des personnes et
des biens au sein de la zone, aspect de
l’intégration sous régionale sur lequel
le Cameroun pourrait avantageuse-
ment prendre le leadership en ce qui
concerne la facilitation de la réalisa-
tion. 

Il s’agit donc, pour le Cameroun, de
saisir cette opportunité pour mettre à
profit ses avantages comparatifs, no-
tamment en ce qui concerne    l’agri-
culture vivrière, les produits forestiers

non ligneux, l’élevage et l’industriali-
sation embryonnaire. Le Cameroun
devrait, en somme, mettre sa vision du
développement dans un rapport clair
avec la vision d’intégration sous ré-
gionale, dans un esprit proactif, sans
hésiter de prendre le Leadership pour
en accélérer la réalisation.

5.2. Renforcer les liens entre la crois-
sance économique et le capital humain

Des actions urgentes doivent  être en-
treprises au Cameroun, pour renforcer
les liens entre la croissance
économique et le capital humain. Le
but est d’aller dans le sens de l’augmen-
tation de  l’impact de la croissance sur
le développement humain d’une part
et, de l’accroissement du rôle du capi-
tal humain dans la croissance
économique d’autre part. 

5.2.1. Accroitre l’efficacité de la
dépense publique

L’efficacité des dépenses publiques
traduit le fait pour celles-ci d’atteindre
leur cible de manière optimale, c'est-à-
dire telle que souhaitée par le décideur
public, pour le bien-être des popula-
tions préalablement défini de manière
participative. Ce n’est pas tant le
niveau d’un budget qui importe pour
une économie, mais la manière donc
les ressources (rares) sont affectées à la
couverture des besoins (généralement
nombreux). Dans cette optique, l’aug-
mentation ne devrait pas être une fin,
mais plutôt un moyen de rationnaliser
et de rendre ces ressources plus pro-
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ductives. Il est donc important de
prôner la qualité de la dépense, non
seulement au niveau de l’affectation,
mais plus encore au niveau de l’orien-
tation et du ciblage. Beaucoup d’es-
poirs sont placés dans l’approche  de «
Budget-Programme »  à mettre en
vigueur au Cameroun,  à partir de
2013. Ce nouveau mode de budgéti-
sation en rapport avec la programma-
tion du développement devrait
permettre de mieux juger de l’efficacité
des dépenses publiques en amont et en
aval.

En amont, l’autorité publique devrait
pouvoir bien identifier les priorités so-
ciales, notamment celles relatives au
développement et au maintien des
ressources humaines, en bonne
adéquation avec les attentes, les be-
soins réels et les droits des popula-
tions,  pour y apporter des réponses
appropriées. L’éducation et la santé
sont, en effet, les principaux détermi-
nants du capital humain, dont le
niveau  a un impact réel sur le caractère
inclusif de la croissance économique,
elle-même moteur du développement
en général et du développement hu-
main en particulier, lorsque les condi-
tions de redistribution des effets de
cette croissance sont optimales.

En aval, un mécanisme de suivi-évalu-
ation des dépenses publiques doit être
mis sur pied, en vue de s’assurer que les
dépenses publiques ou leurs effets ont
effectivement atteint les bénéficiai-
res/cibles. L’existence d’un tel mécan-

isme  est, en général et plus dans le cas
du Cameroun, le maillon le plus frag-
ile de la chaîne Planification-Program-
m a t i o n - B u d g é t i s a t i o n - S u i v i /
évaluation (PPBS). Il doit par con-
séquent être bien pensé, dans le cadre
de la mise en œuvre du budget-pro-
gramme, afin de lutter efficacement
contre les maux tels que le
saupoudrage, la sous-consommation
du budget et les détournements de
fonds publics qui minent le système
camerounais actuel. Un tel mécanisme
permettrait, au cours de leur mise en
œuvre,  de réorienter les programmes
pour s’assurer de leur alignement sur
les besoins, les attentes et les priorités
des populations à la base.

5.2.2. Adapter le système éducatif aux
exigences de développement du pays

Pour permettre au Cameroun de dis-
poser d’une jeunesse capable de porter
une croissance forte, durable et
équitable, la stratégie sectorielle de l’é-
ducation en cours d’actualisation de-
vrait intégrer des orientations visant à
relever les principaux défis du mo-
ment. Il est ainsi important d’adapter
l’éducation et la formation à l’environ-
nement socioéconomique par : (i) l’in-
sertion progressive des langues
nationales dans les programmes sco-
laires, afin d’en élargir le champ cul-
turel et la portée ou l’impact social ;(ii)
la diversification de l’offre et de la per-
tinence de l’enseignement technique,
pour répondre aux besoins de main
d’œuvre qualifiée destinée aux emplois
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intermédiaires;(iii) la création de cen-
tres de formation aux métiers pour
être suffisamment précis et efficace
dans l’utilisation de la ressource hu-
maine disponible ;(iv) l’adaptation de
l’offre de formation aux aires agro-
écologiques, afin de tirer le meilleur
profit des potentialités nationales, no-
tamment dans le secteur agricole ainsi
que la professionnalisation de l’en-
seignement supérieur pour mettre fin
aux inadéquations actuellement ob-
servées ; (v) l’implication des organi-
sations professionnelles dans la
définition du contenu et des pro-
grammes de formation; (vi) le
développement de méthodes péda-
gogiques tenant compte de la place
prépondérante du secteur informel
dans l’économie camerounaise.

Il apparaît donc crucial de mettre en
place des passerelles entre la formation
professionnelle et le système formel de
formation. En effet, pour rendre la for-
mation professionnelle plus attractive,
il faudrait normaliser et établir des
équivalences entre les diplômes, pour
permettre la validation des acquis en
expérience professionnelle, comme pré
requis pour une éventuelle intégration
du système formel de formation pro-
fessionnelle.

tous les camerounais devraient par
ailleurs disposer de chances égales
d’accès à une éducation et à une forma-
tion de qualité par le biais : (i) de la
stimulation de la demande d’éducation
pour les enfants vivant dans les local-

ités enclavées et celles où subsistent
des pesanteurs culturelles ou tradition-
nelles ; (ii) du renforcement du
plateau technique des établissements
d’enseignement technique et, (iii) le
développement des formations à la
carte pour les jeunes non scolarisés. Le
profil des enseignants et des forma-
teurs devrait en plus, être mis en
adéquation avec les nouveaux défis du
système éducatif  lié aux nouvelles
technologies. Il est urgent de réformer
les écoles normales et les centres pé-
dagogiques, tout en assurant la forma-
tion et le recyclage des enseignants et
des formateurs dans les domaines des
sciences et des technologies pour les
secteurs porteurs de l’économie.

Le partenariat et la gouvernance édu-
cative doivent être améliorés par: (i) la
mise en place de normes de contenu
de formation en matière de création
des établissements scolaires et univer-
sitaires ;(ii)l’adoption d’un cadre ju-
ridique établissant des liens
contractuels entre le public et le privé,
pour les activités d’enseignement et de
formation professionnelle ;(iii) l’im-
plication des collectivités territoriales
décentralisées dans la couverture éd-
ucative et (iv) l’élaboration des parte-
nariats avec la diaspora pour combler
les déficits en personnel enseignant
dans les domaines critiques du
développement.

Le capital humain a été la clé de l’émer-
gence des pays comme la Chine, la
Malaisie et la Corée du Sud, où des
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politiques volontaristes ont été mises
en œuvre pour former un capital hu-
main à la dimension des ambitions de
développement économique en
général et de développement indus-
triel en particulier. Dans le cas du
Cameroun par contre, l’absence d’une
stratégie claire de développement des
ressources humaines permettant d’i-
dentifier, pour tous les secteurs, le pro-
fil des compétences dont le pays a
besoin pour soutenir son développe-
ment économique, constitue l’un des
plus graves manquements dans la mise
en œuvre du DSCE. Une telle
stratégie relève d’une nécessité urgente
et doit être adoptée au plus vite. Elle
donnera une bonne orientation au sys-
tème éducatif, en ce qui concerne le
profil de la ressource humaine néces-
saire pour soutenir la croissance inclu-
sive et le développement humain.

L’accès à l’éduction des personnes
handicapées doit être assuré par : (i) la
mise en place de structures d'éduca-
tion intégrative et inclusive ainsi que
des établissements de formation par
type de Handicap ; (ii) la formation et
le recyclage du personnel spécialisé
dans l'encadrement des personnes
handicapées ; (iii) la mise en œuvre, à
côté du système social actuel, d’un mé-
canisme étatique efficace de subven-
tion pour les équipements didactiques
destinés à l'encadrement des personnes
handicapées ayant des besoins éduca-
tifs spéciaux ; (iv) le respect des
normes d'accessibilité des personnes

handicapées et des personnes à mobil-
ité réduite dans la construction ou la
rénovation des infrastructures
publiques en général et éducatives en
particulier.

5.2.3. Accroitre l’efficacité du système
de santé publique

Pour accroitre l’efficacité du système
de santé publique au Cameroun et
contribuer ainsi à la  constitution d’un
capital humain saint, un certain nom-
bre de défis doivent urgemment être
relevés dans le secteur de la santé. Sur
le plan de la coopération qui jusque-là
apparait comme un déterminant ma-
jeur de la stratégie camerounaise, limi-
tant quelque peu le degré d’autonomie
d’orientation du pays, une révision des
textes de l’unité chargée de la coordi-
nation sectorielle de la santé est néces-
saire,  pour lui permettre de jouer
pleinement son rôle de coordination
des actions du gouvernement et des
partenaires au développement. Cette
mesure doit tenir compte de l’élabora-
tion des plans de développement sani-
taire des districts, de la
décentralisation de la gestion des
ressources financières et de l’harmoni-
sation des procédures des différents
bailleurs.

L’acquisition de la triple autonomie
(technique, économique et institu-
tionnelle)  devrait être assurée par la
viabilisation des districts de santé dans
la foulée d’une actualisation de la
stratégie sectorielle de la santé
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publique afin de permettre un accès
aux services de santé de qualité par
tous, dans le respect des standards et
normes universels. Ceci devrait se faire
de manière à prendre en compte la
santé scolaire, universitaire et profes-
sionnelle, encadrer les formations sani-
taires des forces de défenses et valoriser
la médecine traditionnelle. La mise en
place des institutions de réadaptation
médicale et de rééducation fonction-
nelle de la personne handicapée de-
vrait faire partie de ce package, autant
que le respect des normes d'accessibil-
ité des personnes à mobilité réduite, au
moment de la construction ou de la
rénovation des infrastructures de
santé. La mise en œuvre de projets pi-
lotes de santé publique visant un accès
effectif aux services de qualité pourrait
faciliter cette transformation
stratégique.

tout ce qui précède ne saurait se faire
sans l’amélioration des conditions de
travail des personnels au sein des for-
mations sanitaires. Une démarche pos-
sible passe par la mise en place des
Agences d’Achat de Performances
(AAP) dans tous les districts de santé
et la construction de logements d’as-
treinte pour le personnel médical ex-
erçant dans les zones enclavées. La
réforme de la gouvernance du système
de santé est nécessaire à tous les
niveaux, afin que les mesures de man-
agement, gestion et contrôle des
ressources, y compris les aspects de
partenariats et d’information/commu-

nication, contribuent plus efficace-
ment à l’atteinte des objectifs de la
stratégie sectorielle de la Santé à travers
les approches modernes d’incitation à
la performance.

5.2.4. Élaborer une stratégie de protec-
tion sociale pour une croissance inclu-
sive

La protection sociale peut permettre
de développer des stratégies d’au-
tonomisation des groupes les plus vul-
nérables et de lutte contre les inégalités
dans le but de rendre la croissance véri-
tablement inclusive. Elle peut jouer un
rôle central dans le renforcement de la
cohésion sociale et, plus généralement,
pour renforcer le contrat entre l’État et
ses citoyens, la légitimité de l’État étant
étayée par ses capacités à remplir sa
part du contrat social. La protection
sociale pourrait donc contribuer à la
pérennité de la croissance, la stabilité
sociale et la responsabilité politique. 

Le Cameroun ne dispose cependant
pas d’une véritable stratégie de protec-
tion sociale. La stratégie de développe-
ment du secteur social (SDSS) qui a
été élaborée en 2004 n’a pas suffisam-
ment pris en compte certains aspects
de protection sociale tels que les filets
sociaux dont l’efficacité sur la réduc-
tion de la pauvreté et l’exclusion sociale
a été démontrée en Amérique Latine
(Mexique, Brésil). Par ailleurs, la SDSS
n’a pas véritablement été mise en
œuvre à cause  d’un manque d’appro-
priation par les acteurs, d’un faible
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niveau de coordination et de l’insuffi-
sance des moyens qui y avaient été
consacrés. Il faudrait donc l’actualiser
avec une meilleure prise en compte des
questions de protection sociale, dans
la perspective de favoriser une crois-
sance inclusive. 

En outre, un accent particulier devrait
être mis sur la protection civile, car il
y a de fortes chances que des catastro-
phes naturelles dues aux changements
climatiques, telles que les inondations
que l’on a connues dans les régions du
Nord et de l’Extrême-nord  en 2012,
se répètent ou deviennent plus
fréquentes, augmentant ainsi la vul-
nérabilité des ménages.  Une actuali-
sation de la SDSS permettrait une
meilleure prise en compte de tous les
aspects de protection sociale ainsi
qu’une bonne appropriation des en-
jeux par les acteurs, une coordination
plus efficace et la mise à disposition de
moyens plus appropriés.

5.3 Les facteurs sociologiques à pren-
dre en compte pour la mise en œuvre
des recommandations

5.3.1. La barrière linguistique

L’hégémonie administrative de
l’Anglais et du Français dont la
maîtrise exige un certain niveau de
scolarisation peut limiter les capacités
d’une bonne partie de la main-d’œu-
vre. Cette barrière linguistique réduit,
en effet, la participation à la vie
économique des personnes ne prati-
quant pas l’une ou l’autre des langues

officielles, en les excluant des cercles de
débats sur des sujets les concernant au
premier chef. Ceci montre la nécessité
d’un système éducatif fondé sur le
multilinguisme avec l’introduction des
langues nationales ,pour  permettre à
toutes les couches de la population de
participer aux débats sur le développe-
ment. 

5.3.2. La logique familiale à l’opposé
de la logique d’efficacité économique

La gestion des affaires au Cameroun
est régulièrement biaisée par les liens
ethniques, tribaux ou familiaux, même
lorsque ceci va à l’encontre de l’effica-
cité et de la performance. La logique
des relations familiales entretient ainsi
l’inefficacité et l’inertie sur le marché
du travail et dans la gestion de l’État.
Ce problème qui s’observe aussi bien
dans le secteur privé que le secteur
public empêche une utilisation opti-
male des ressources humaines et va à
l’encontre de la gestion orientée vers
les résultats. Le biais familial ou toute
autre forme de favoritisme assimilable
à celui-ci peut être une sérieuse pesan-
teur et un frein à la gestion efficace des
ressources nationales.  Il nourrit la cor-
ruption et affecte négativement le ca-
pital humain.

5.3.3. L’insuffisance de l’esprit d’asso-
ciation

Au rang des conditions requises pour
créer des activités importantes capa-
bles de générer et de bénéficier des
économies d’échelle figurent l’esprit
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d’entreprise et l’esprit d’association.
Mais, la faible capacité des came-
rounais à mettre en commun leurs
épargnes pour créer des petites entre-
prises entraine une floraison de micro-
projets individuels ou familiaux à
faible rentabilité. C’est probablement
l’une des raisons pour lesquelles l’é-
conomie camerounaise reste forte-
ment dominée par le secteur informel. 

5.3.4. La fuite des cerveaux

Elle hypothèque sérieusement les am-
bitions de développement du Came-

roun, puisqu’elle sèvre le pays d’une
partie du capital humain pour laquelle
il a consacré d’importantes ressources.
Cette fuite de cerveaux touche
généralement les universitaires,  et plus
souvent les diplômés issus des  filières
de pointe. La tendance est générale en
Afrique où Abdelslam Marfouk
(2010) estime que 20% des émigrés
africains en Europe sont des diplômés
de l'enseignement supérieur. Aux
États-Unis, ils sont plus de deux sur
trois. 
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Quatre années après le précédent sur le thème « Cameroun :le défi de la réalisa-
tion des Objectifs du Millénaire pour le Développement », le Rapport sur le
Développement Humain du Cameroun en 2012 a pour thème « Croissance in-
clusive et développement humain : le rôle du capital humain ». Ceci résume les
préoccupations actuelles dans le Monde ,en matière de Développement Humain.
Envisagé sous le prisme d’uneanalyse de la corrélation entre la croissance inclusive
et le développement humain, par l’entremise du capital humain, la préoccupation
est d’interroger sur le niveau de capital humain qui peut déclencher une crois-
sance économique forte, durable et inclusive pour toutes les couches de la po-
pulation.

La croissance est une notion large et polysémique tandis que l’Indice de
Développement Humain (IDH) est un indicateur multidimensionnel, mais le
lien entre les deux n’est pas automatique ; il dépend de plusieurs facteurs dont
les deux principaux sont la bonne redistribution des fruits de la croissance et
l’augmentation de l’offre et de la qualité de santé et de l’éducation. Une accumu-
lation du capital humain pourrait permettre de soutenir la croissance
économique à long terme, en agissant directement sur la productivité de la main-
d’œuvre, mais aussi au travers des externalités positives, c’est-à-dire des con-
séquences bénéfiques qui ne sont pas prises en compte par le marché.

Il apparait au terme des analyses de ce rapport que le Cameroun  a connu dans
son histoire, depuis les indépendances, trois grandes phases cycliques : une phase
euphorique (1960-1986), une phase de déclin (1987-1994) et une phase de
reprise (depuis 1995), avec des impacts différenciés sur l’évolution des indicateurs
de capital humain. Pour atteindre le statut de pays émergent, le Cameroun a be-
soin d’une accumulation importante en capital humain, moteur de croissance et
de développement des économies modernes. Seulement, la faible évolution des
composantes du capital humain, ici, ne lui permet pas de jouer pleinement son
rôle dans la croissance.

Sur les plans global et sectoriel, il est cependant possible que l’économie came-
rounaise s’engage  dans une meilleure dynamique à moyen et long termes grâce
aux projets structurants que le pays compte mettre en œuvre, à l’augmentation
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du taux de croissance réelle et à la baisse continue du solde primaire hors pé-
trole.

En outre, l’effort gouvernemental en matière de dépenses publiques relatives au
capital humain (éducation et santé) tend à se poursuivre depuis le relâchement
de la contrainte extérieure, après l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative
PPtE en 2006. Par conséquent, les tendances des indicateurs de développement
humain traduisent un saut qualitatif qui pourrait faire passer le Cameroun  du
statut de pays à IDH faible à celui de pays à IDH moyen, si un virement sérieux
est opéré en direction d’une meilleure gouvernance des ressources et leur inté-
gration totale au système économique.
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Annexe 1 : Relation entre la croissance et le capital humain

Annexe 2 : Méthodologie de calcul des répartitions du Produit intérieur brut

Cette section présente le calcul du PIB par tête en parité de pouvoir d’achat
(PPA). Puis elle expose la méthodologie qui été utilisée pour effectuer la répéti-
tion du PIB entre les hommes et les femmes. 

Calcul du Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant en Parité de Pouvoir d’Achat
(PPA)
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Tableau A1.1 : Résultats de l’estimation de la relation entre la croissance et le capital humain.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, WDI et BUCREP

Variable dépendante : Logarithme du PIB par tête

Variables Coefficients.

Logarithme du brut de scolarisation combiné 0,0699***

Logarithme de l’espérance de vie à la naissance 0,7893***

Logarithme des dépenses d’éducation par jeune de 6-24 ans -0,0152**

Logarithme des dépenses de santé par tête 0,0866**

Ratio des IDE sur le PIB 0,0030*

Ratio des exportations sur le PIB 0,0011***

Indicatrice marquant la période (1994-2010) -0,0284

Constante 9,1319***

Statistiques du modèle

R2 ajusté (en %) 95,5

Durbin-Watson 1,903

Note : *, ** et *** fi significatif à 1%, 5% et 10%.

Tableau A2.1: Évolution du PIB et du PIB en Parité de Pouvoir d’Achat aux prix constants de 2005.

Source : World Development Indicators 2012.

Année PIB PPA Prix constant de 2005 PIB par tête PPA

(en millions USD) Population (en USD)

2000 29055,7 15678269 1853,2

2001 30367,3 16039737 1893,3

2002 31584,7 16408085 1924,9

2003 32857,9 16783366 1957,8

2004 34074,3 17165267 1985,1

2005 34856,8 17463836 1995,9

2006 35980,0 17836078 2017,3

2007 37239,3 18216255 2044,3

2008 38319,2 18604535 2059,7

2009 39085,6 19001091 2057,0

2010 40336,3 19406100 2078,5

2011 41344,7 19819742 2086,0
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Répartition du PIB (en PPA) entre Hommes et Femmes

On s’inspirant du RNDH(2008) de la République Démocratique du Congo,
on postule que la répartition du revenu national entre homme et femme dépend
de deux facteurs:

• l’accès des femmes aux emplois (plus les femmes accèdent à l’emploi, plus leur
revenu augmente. Ainsi, le pourcentage des femmes dans le nombre total des
actifs occupés et la part proportion des femmes dans la population totale con-
stituent de bons indicateurs ;

• le niveau de rémunération des femmes comparé à celui des hommes (plus les
femmes sont bien rémunérées, plus leur part de revenu augmente). Le rapport
du salaire moyen féminin au salaire moyen masculin constitue un bon indi-
cateur.

En plus, on fait l’hypothèse que la part féminine de revenu du travail est égale à
la part féminine des revenus salariaux du secteur non agricole (PNUD).

Les symboles utilisés sont les suivants : 

En plus, on fait l’hypothèse que la part féminine de revenu du travail est égale à la part 

féminine des revenus salariaux du secteur non agricole (PNUD). 

Les symboles utilisés sont les suivants :  

m! !4!Le salaire moyen de la population masculine active occupée exerçant dans le secteur non 

agricole  

f! !4!Le salaire moyen de la population féminine active occupée exerçant dans le secteur non 

agricole  

L !4!L’effectif total de la population active occupée 

mL !4!L’effectif des hommes actifs occupés 

fL !4!L’effectif des femmes actives occupées 

mp !4!Le pourcentage des hommes au sein de la population active occupée 

fp !4!Le pourcentage des femmes au sein de la population active occupée 

ms !4!La part des masculine des revenus du travail 

fs !4!La part des féminine des revenus du travail 

N !4 La population totale du pays  

!m !4!La population totale du pays masculine 

fN !4!La population totale du pays féminine  

Y !4!Le PIB pays (PPA) 

mY !4!Le PIB généré des hommes (en PPA) 

fY !4!Le PIB généré par les femmes (en PPA) 

y !4!Le PIB par tête (en PPA) 

my !4!Le PIB par tête estimé des hommes (en PPA) 

fy !4!Le PIB par tête estimé des femmes (en PPA) 
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Calcul de la part des revenus créés par les femmes et celle des revenus créés par les 

hommes 

L’ensemble de la richesse créée par les femmes est : *f f fY L!=  

L’ensemble de la richesse créée par les hommes est : *h h hY L!=  

le PIB total créé par la population est : * *f h f f h hY Y Y L L! != + = +  

La part des femmes dans PIB est donc : 

*
* *
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Le Cameroun dispose de plusieurs enquêtes qui peuvent permettre d’avoir ces indicateurs, 

notamment celles relatives à l’emploi (EESI 1 et EESI 2).  

Tableau A2.2 : Part du revenu créé par les Hommes et par les Femmes. 

Indicateurs 2001 2005 2007 2010 
Rapport du revenu moyen de l’emploi principal 

des femmes sur celui des hommes f

h

!
!  0,90 0,90 0,90 0,90 

Pourcentage des femmes au sein de la 

population active occupée ( fp en %)  49,4 45,7 49,5 49,5 

Part des femmes le PIB ( fs en %) 46,8 43,1 46,8 46,8 

Source : Données INS (EESI 1 et EESI 2) et calculs des auteurs 

Calcul du revenu par tête des femmes et celui des hommes (en PPA) 

Avec les mêmes hypothèses adoptées précédemment et compte tenu de la formule ci-dessus 

de la part féminine du revenu de travail, le revenu par tête des femmes peut s’obtenir de la 

manière suivante : 
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- le PIB total créé par les femmes est : *f fY s Y=  

- le PIB total créé par les hommes est : *m mY s Y=  

- le PIB par tête de la population est : *m mY s Y=  

- la part des femmes dans la population totale est : Nf /N 

On calcule le revenu (PIB) par tête des femmes de la manière suivante : 

*
*

f
f f

f
f ff

YsY sNy y
N NN
N N

! "
# $
% &= = =

! " ! "
# $ # $
% & % &  

De la même manière, le revenu par tête des hommes est :  *m
m

m

s
y y

N
N

=
! "
# $
% &  
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Annexe 3 : Note technique2 sur le calcul de l’indice de développement humain (IDH)  

L’IDH est a été créé par le PNUD partir des travaux de Sen. Il comporte trois dimensions :  

• la durée de vie, mesurée per l’espérance de vie à la naissance ;  

• le niveau d’instruction, mesuré par un indicateur alliant pour deux tiers le taux 

d’alphabétisation des adultes et pour un tiers le taux brut de scolarisation combiné 

(tous niveaux confondus : primaire secondaire et tertiaire) ; et, enfin, 

•  le niveau de vie, mesuré par le PIB par habitant (exprimé en PPA : Parités de Pouvoir 

d’Achat). 

La performance de chaque dimension est exprimée sous la forme d’une valeur entre 0 et 1et 

en appliquant la formule générale suivante : 

valeur réelle - valeur minimumindice de dimemsion
valeur maximum - valeur minimum

=  

Depuis 2010 L’IDH est calculé comme la moyenne géométrique des indices dimensionnels 

sur les trois dimensions ci-dessus. Ce changement répond à l’une des critiques les plus sévères 

faites à l’encontre de la formule du cumul linéaire, qui rendait possible une substitution  

parfaite  entre  toutes  les dimensions (Krugman et al, 2011) 

 

Le calcul de l’IDH est un indice qui varie entre 0 et 1 et qui permet de distinguer quatre 

groupes de pays : 

• les pays à développement humain très élevé dont l’IDH est supérieur à 0,80 

• les pays à développement humain élevé dont l’IDH est supérieur à 0,7 et inférieur à 

0,799 

• les pays à développement moyen dont l’IDH est supérieur à 0,507 et inférieur à 0,699 ; 

• le troisième groupe comprend les pays à développement humain faible dont l’IDH est 

inférieur à 0,5 ; 
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Annexe 3 : Note technique2 sur le calcul de l’indice de développement humain
(IDH) 

L’IDH est a été créé par le PNUD partir des travaux de Sen. Il comporte trois
dimensions 

• la durée de vie, mesurée per l’espérance de vie à la naissance ; 

• le niveau d’instruction, mesuré par un indicateur alliant pour deux tiers le
taux d’alphabétisation des adultes et pour un tiers le taux brut de scolarisation
combiné (tous niveaux confondus : primaire secondaire et tertiaire) ; et, enfin,

• le niveau de vie, mesuré par le PIB par habitant (exprimé en PPA : Parités de
Pouvoir d’Achat).

La performance de chaque dimension est exprimée sous la forme d’une valeur
entre 0 et 1et en appliquant la formule générale suivante :

Depuis 2010 L’IDH est calculé comme la moyenne géométrique des indices di-
mensionnels sur les trois dimensions ci-dessus. Ce changement répond à l’une
des critiques les plus sévères faites à l’encontre de la formule du cumul linéaire,
qui rendait possible une substitution  parfaite  entre  toutes  les dimensions
(Krugman et al, 2011)

Le calcul de l’IDH est un indice qui varie entre 0 et 1 et qui permet de distinguer
quatre groupes de pays :

• les pays à développement humain très élevé dont l’IDH est supérieur à 0,80

• les pays à développement humain élevé dont l’IDH est supérieur à 0,7 et in-
férieur à 0,799

• les pays à développement moyen dont l’IDH est supérieur à 0,507 et inférieur
à 0,699;

• le troisième groupe comprend les pays à développement humain faible dont
l’IDH est inférieur à 0,5 ;



traitement de l’indicateur de revenu

Cet indicateur nécessite un traitement supplémentaire. En effet, l’indice de
niveau de vie rend compte de tous les aspects du développement humain qui ne
sont pas représentés par la longévité, la santé et l’instruction. Le PIB par tête est
donc un indicateur de substitution pour des conditions de vie décentes. Le traite-
ment de cet indicateur est fondée sur le principe selon lequel « un revenu illimité
n’est pas nécessaire pour atteindre un niveau de développement humain accepta-
ble ». C’est en vertu de ce principe que le PIB par tête est corrigé par son Loga-
rithme (Ln) avant de calculer l’indice du niveau de vie. 

Détermination du taux brut de scolarisation combiné

Ce taux a été obtenu en rapportant l’ensemble de la population effectivement
scolarisée pour tous niveaux confondus à la population de la tranche d’âge con-
cernée (6-24ans). La population concernée a été obtenue par union des popula-
tions concernées des différentes tranches d’âge de l’ensemble de la population
scolarisable conformément aux directives données dans le RMDH 2007/2008.
Ces tranches d’âge sont :

• Pour le primaire, les enfants âgés de 6 à 11 ans ;

• Pour le secondaire, les personnes âgées de 12 à 18 ans ;

• Pour le supérieur, la population âgée de 19 à 24 ans.
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Graphique A3.1 : Évolution de l’IDH du Cameroun entre 1970 et 2010.

Source : Données du PNUD  (Hybrid HDI Data).

Source : Rapport Mondial sur le Développement Humain (2011).

Tableau A3.1 : Valeurs de référence pour le calcul de l’IDH.

Indicateur Valeur maximale Valeur minimale

Espérance de vie à la naissance (en année) 85 25

Taux d’alphabétisation des adultes (en%) 100 0

Taux brut de scolarisation combiné (en %) 100 0

PIB pat tête (PPA, USD) 40 000 100



Annexe 4 : Note technique de calcul de l’indice de Participation des femmes
(IPF)

Contrairement aux IDH et ISDH qui mesurent les avancées dans les capacités
humaines, l’Indice de Participation des Femmes (IPF) est axé sur les opportunités
des femmes. Il essaye de mesurer les avancements dans l’égalité d’opportunités
offertes aux hommes et aux femmes dans la maîtrise de la destinée économique
et politique du pays. Un IPF faible signifie qu’il existe de grandes inégalités entre
Hommes et Femmes dans la participation à la vie du pays et de la collectivité. Et
dans la plupart des cas, le groupe exclu est celui des femmes par celui des hommes.

L’IPF saisit les inégalités entre les sexes dans trois domaines clés : (i) participation
politique et pouvoir de prise de décision ; (ii) participation économique et pou-
voir de prise de décision, et, (iii) pouvoir sur les ressources économiques. Pour
chacune de ces trois dimensions, un pourcentage équivalent équitablement ré-
parti (PERE) est calculé, comme moyenne pondérée par la population, en vertu
de la formule suivante : 
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1

11

part  la population f minine *(indice dimensionnel pour Femme)

part de la population masculine *(indice dimensionnel pour Homme)

PERE é !

!!

"

""

#= +$

%&  

! reflète l’aversion aux inégalités de genre. En général, on prend ! =2 ; cette valeur permet 

d’accorder une pénalité modérée aux les inégalités de genre. 

Le PERE de la participation politique et celui de la participation économique, sont normalisés 

en les divisant par 0,50 pour que la valeur maximale soit de 1 qui correspond à une parfaite 

égalité entre les hommes et les femmes dans la dimension considérée. La moyenne 

arithmétique des PERE normalisées des trois dimensions est l’IPF.  

1 2
3

1
3 0,5
PERE PEREIPF PERE+! "

= +# $
% &  

L’indice de participation des femmes (IPF) varie entre 0 et 1. La valeur zéro in-
dique une absence totale de participation à la vie politique, économique tandis
que la valeur 1 traduit une participation globalement égalitaire entre les hommes
et les femmes.   

Dans le cadre de ce rapport, les indicateurs qui ont été retenus pour le calcul de
l’IPF sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
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Source : RMDH 2010.

Tableau A3.1 : Valeurs de référence pour le calcul de l’IDH.

Domaine Indicateur

Participation politique et pouvoir de décision Répartition des sièges parlementaires par sexe 

Participation économique Répartition par sexe des personnes occupant des postes de 

cadres ou d’employeurs

Répartition par sexe des personnes occupant des postes 

technique d’encadrement (employé ou ouvrier qualifié et 

travailleur pour propre compte)

le pouvoir sur les ressources économiques Revenu estimé des hommes et des femmes (en PPA USD) 
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Annexe 5 : Note technique de calcul de l’indice de pauvreté multidimension-
nelle

L’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) a été créé à l’occasion du Rap-
port mondial sur le développement humain 2010. Il remplace l’indice de pau-
vreté humaine (IPH) calculé depuis 1997. L’IPM permet d’étudier de plus près
les privations subies par les ménages. Il se veut le reflet des privations multiples
dont souffre chaque individu sur le plan de l’éducation, de la santé et des condi-
tions de vie. Il s’appuie sur des micro-données tirées des enquêtes auprès des mé-
nages et, contrairement à l’indice de développement humain ajusté aux inégalités,
tous les indicateurs requis pour l’élaboration de la mesure doivent impérative-
ment provenir de la même enquête. De plus amples détails sont fournis dans
Alkire et Santos (2010). L’IPM peut être calculé par région, par groupes socioé-
conomiques, ainsi que par dimension, ce qui en fait un outil approprié pour les
décideurs. Cet indice simple et pertinent pour l’élaboration de politiques, vient,
grâce à une approche plus générale, compléter les méthodes monétaires. 

La mesure de la pauvreté actuellement la plus répandue est la pauvreté monétaire,
définie selon un seuil national ou une norme internationale. Les analyses réalisées
par le PNUD en 2010 révèlent que l’IPM exprime des aspects concomitants,
mais distincts, de la pauvreté monétaire. Il est conçu comme un complément
pour appréhender la pauvreté dans son aspect multidimensionnel. 

Méthodologie

On considère trois dimensions du bien-être (Education, Santé et conditions de
vie) et pour chacune d’elles, on définit un certain nombre d’indicateurs de pri-
vation. Ensuite, on attribue à chaque ménage un score en fonction du nombre
de privations subies, le score maximal est de 100. Les différentes dimensions de
bien-être ont la même importance et tous les indicateurs d’une dimension ont
la même pondération. En d’autres termes, le score maximal pour chaque dimen-
sion est de 33,3 %. Les dimensions de l’éducation et de la santé présentent cha-
cune deux indicateurs, chaque indicateur a donc une pondération de 1/6 soit
16,7 %. La dimension « conditions de vie » pour sa part, repose sur six indica-
teurs ; par conséquent, chaque composante est égale à 1/18, soit 5,6%.
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Avec les scores de privation des ménages, on détermine les personnes en situation
de pauvreté multidimensionnelle. On considère qu’un ménage (et chaque per-
sonne qui en fait partie) est «multi dimensionnellement» pauvre si son score
(SC) est égal ou supérieur au seuil c qui vaut 33,3. Un ménage dont le niveau de
privations se situe entre 20 % et 33,3 % est vulnérable à la pauvreté multidimen-
sionnelle ou risque de se retrouver dans cette situation. Les ménages dont le
niveau de privations est supérieur ou égal à 50% sont en situation de pauvreté
multidimensionnelle sévère. 

La valeur de l’IPM correspond au produit de deux mesures, le taux de pauvreté
multidimensionnelle et la sévérité (ou ampleur) de la pauvreté.

Le taux de pauvreté,  , représente la proportion de la population en situation de
pauvreté multidimensionnelle. 

Source : Auteurs.

Tableau A5.1 : Indicateurs de privation.

Dimensions Indicateurs de privation Pondérations Total pondération

des indicateurs (pi) de la dimension

Éducation Aucun membre du ménage n’a achevé 

cinq années de scolarité 1/6 33,33%

Au moins un enfant d’âge scolaire (6-14 ans) ne 

fréquente pas un établissement scolaire 1/6

Santé Une personne au moins a été victime du paludisme 

ou d’une maladie diarrhéique ou respiratoire 1/6 33,33%

Eloigné d’un centre de santé (plus de 5 km) 1/6

Conditions Pas d’accès d’électricité 1/18 33,34%

de vie Pas d’accès à une eau potable 1/18

Pas de toilettes décentes 1/18

Sol de l’habitation en terre 1/18

Utilise des combustibles « traditionnels» pour la 

cuisson (bois, charbon, sciure, copeau de bois, etc.) 1/18

N’a pas de voiture et possède tout au plus l’un 

des biens suivants : motocyclette, bicyclette, 

réfrigérateur/congélateur, radio, téléphone 

ou téléviseur 1/18

Total 100% 100%

« conditions de vie » pour sa part, repose sur six indicateurs ; par conséquent, chaque 

composante est égale à 1/18, soit 5,6 %. 

 

Tableau A5.1 : Indicateurs de privation. 

Source : Auteurs. 

Pour un ménage i le score de privation est donné par : 
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k
iI  désigne une variable binaire de privation 

K est le nombre d'indicateurs primaires, ici K=12
w  est le poids de chaque indicateur primaire Ikk
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Avec les scores de privation des ménages, on détermine les personnes en situation de pauvreté 

multidimensionnelle. On considère qu’un ménage (et chaque personne qui en fait partie) est 

«multi dimensionnellement» pauvre si son score (SC) est égal ou supérieur au seuil c qui vaut 

33,3. Un ménage dont le niveau de privations se situe entre 20 % et 33,3 % est vulnérable à la 

pauvreté multidimensionnelle ou risque de se retrouver dans cette situation. Les ménages dont 

le niveau de privations est supérieur ou égal à 50% sont en situation de pauvreté 

multidimensionnelle sévère.  

La valeur de l’IPM correspond au produit de deux mesures, le taux de pauvreté 

multidimensionnelle et la sévérité (ou ampleur) de la pauvreté. 

Le taux de pauvreté, , représente la proportion de la population en situation de pauvreté 

multidimensionnelle.  

, où Q correspond au nombre de personnes en situation de pauvreté 

multidimensionnelle et N à la population totale. 

La sévérité de la pauvreté, , reflète la proportion des indicateurs pondérés des 

composantes dans laquelle, en moyenne, les personnes pauvres souffrent de privation. Elle se 

calcule en rapportant la somme des niveaux de privations des pauvres par leur nombre total.  

 

On alors : . 

Graphique A5.1 : Évolution de l’IPM entre 2001 et 2007 suivant les régions. 
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 Graphique A5.1 : Évolution de l’IPM entre 2001 et 2007 suivant les régions.

Source : Auteurs, à partir de ECAM 2 (2001) et ECAM 3 (2007).
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Annexe 6 : Résultats du modèle d’évaluation d’impact de la croissance sur les in-
dicateurs de développement humain

Tableau A6.1 : Résultats de l’estimation de l’équation de l’IDH.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, WDI et BUCREP.

Tableau A6.2 : Résultats de l’estimation de l’équation du taux de scolarisation combiné.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, WDI et BUCREP.

Variables Coefficients

TBS (-1) 0,56177***

D(PIBT) 0,0237155

DEPDU (-1) 0,027792*

DEPEDU 0,018989*

Constante -0,19206***

Statistiques du modèle

R2 ajusté (en %) 95,5

Durbin-Watson 1,786

Note : *, ** et *** fi significatif à 1%, 5% et 10%.

Tableau A6.3 : Résultats de l’estimation de l’équation de l’espérance de vie.

Source : Auteurs à partir des données du PNUD, WDI et BUCREP.

Variables Coefficients

ESPER (-1) 0,9141***

D(PIBT) 0,0120*

DEPSANT (-1) 0,0026**

DEPSANT 0,0027**

Constante 0,3051**

Statistiques du modèle

R2 ajusté (en %) 99,3

Durbin-Watson 0,396

Note : *, ** et *** fi significatif à 1%, 5% et 10%.

Variables Coefficients

IDH (-1) 0,8005***

D(PIBT) 0,0690696***

DEPSANT 0,0089218***

DEPEDU (-1) 0,003279***

Constante 0,0014657*

Statistiques du modèle

R2 ajusté (en %) 93,4

Durbin Watson 1,930

Note : *, ** et *** fi significatif à 1%, 5% et 10%.
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